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0 Résumé 

Le huitième rapport de l’Observatoire a pour objectif d’analyser les conséquences de 
l’accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) entre la Suisse et l’UE sur la 
migration et le marché du travail en Suisse depuis son entrée en vigueur le 1er juin 
2002. Le présent document a été rédigé par le SECO, en collaboration avec l’ODM, 
l’OFS et l’OFAS.  
 
 
Mouvements migratoires 
La main-d’œuvre étrangère est actuellement recrutée en priorité dans les Etats de 
l’UE/AELE conformément aux objectifs fixés dans le cadre de la politique migratoire helvé-
tique. L’accord sur la libre circulation des personnes a nettement renforcé l’immigration des 
ressortissants de l’UE/AELE vers la Suisse. Au cours des onze années précédant l'entrée en 
vigueur de l'ALCP (1991-2001), l'immigration nette de la population étrangère résidante 
s'élevait en moyenne à + 26 400 par an. Elle était pratiquement uniquement le fait des res-
sortissants d’Etats tiers. Or, dès l’entrée en vigueur de l’ALCP le 1er juin 2002, la composition 
de l’immigration s'est sensiblement modifiée. En effet, durant les dix premières années sui-
vant l'entrée en vigueur de l'ALCP, le solde migratoire des ressortissants de l'UE27/AELE se 
chiffrait à + 36 700 en moyenne par année. En revanche, l’immigration nette en provenance 
des Etats hors de la zone UE27/AELE n’a presque pas changé par rapport aux onze années 
précédant l’entrée en vigueur de l’ALCP, se montant à + 25 600 personnes par an en 
moyenne.  
 
Au cours des dix années suivant l’entrée en vigueur de l’ALCP, tous les cantons ont vu leur 
immigration nette fortement augmenter par rapport aux dix années précédant l’introduction 
de l’accord. Ce sont les cantons de Vaud, Bâle-Ville, Zurich, du Valais, de Zoug, Genève et 
Neuchâtel qui ont enregistré les plus fortes progressions.  
 
Comme nous le savons, l'immigration issue des Etats de l’UE est très sensible à la demande 
de main-d’œuvre de la part des entreprises. Par conséquent, les importantes fluctuations 
conjoncturelles de ces dernières années se sont reflétées aussi sur l’immigration nette en 
Suisse. En 2008, cette dernière avait atteint un pic, lorsque 63 % de l’immigration nette con-
cernait des ressortissants de l’UE27/AELE. Le solde migratoire global s’est contracté en 
2009 sous l’effet de la crise financière avant de repartir à la hausse en 2011, dans la foulée 
de la reprise économique, sans toutefois retrouver le niveau de 2008. En tout, en 2011, la 
Suisse a enregistré 78 500 étrangers immigrés de plus que d’étrangers émigrés. 53 200, soit 
les deux tiers, étaient des citoyens de l’UE27/AELE. 
 
Au cours des dix années précédant l’entrée en vigueur de l’ACLP (1992-2001), la croissance 
moyenne de la population suisse était de 0,59 % par an. Le solde migratoire des Etats tiers y 
contribuait à hauteur de 0,27 % par an, soit presque la moitié. Au cours des dix années sui-
vant l’entrée en vigueur de l’ALCP (2002-2011), la croissance de la population s’est élevée 
en moyenne à 0,93 % par an. Cette progression était uniquement le fait de la progression de 
l’immigration nette qui a généré, à elle seule, une croissance de la population de 0,79 % par 
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an. La croissance naturelle de la population1 a, en revanche, diminué de moitié à 0,14 % par 
an. 
 
Conséquences sur le marché du travail en Suisse 
La question qui se pose est de savoir si l’immigration observée ces dernières années a cons-
titué un élargissement bienvenu du réservoir de main-d’œuvre ou si elle a peut-être conduit à 
évincer du marché du travail des travailleurs déjà installés en Suisse, les refoulant vers le 
chômage ou l’inactivité. 
 
La proportion de personnes actives occupées entre 15 et 64 ans dans la population rési-
dante permanente de la Suisse a augmenté en moyenne de 1,2 % par an entre 2003 et 
2011. La progression a été nettement supérieure à la moyenne parmi les ressortissants de 
l’espace UE27/AELE (+ 3,8 %). Elle est imputable à l’augmentation de l’immigration. La po-
pulation active issue des Etats tiers enregistre en revanche une progression inférieure à la 
moyenne (0,8 %). Cette dernière évolution s’inscrit bien dans le schéma selon lequel 
l’immigration nette de main-d’œuvre en provenance des pays tiers a tendance à diminuer 
tandis que les entrepreneurs tendent à modifier leur pratique de recrutement. S’agissant de 
la population suisse et des ressortissants de l’UE27/AELE, la croissance de l’emploi était 
supérieure à celle de la population. En d'autres termes, ces deux groupes sont parvenus à 
augmenter leur taux d'emploi en 2011 par rapport à 2003. 
 
L’éventail des qualifications des immigrants a évolué au cours des dernières années. Ainsi, 
la plupart des personnes qui ont immigré en Suisse ces dernières années possèdent un ni-
veau de formation moyen à élevé. Parmi les personnes étrangères actives qui ont immigré 
en Suisse entre juin 2002 et mai 2010, 83 % d'entre elles en moyenne possédaient au moins 
un diplôme du degré secondaire II (maturité ou formation professionnelle de base), 51 % 
étant même titulaires d'un diplôme du degré tertiaire (haute école professionnelle, haute 
école spécialisée ou université). Le niveau de formation moyen des immigrés dépassait celui 
de la population résidente de Suisse.  
 
La majeure partie des nouveaux travailleurs venus de l'espace UE27/AELE ont été engagés 
dans des secteurs qui offraient de bonnes perspectives d'emploi également aux travailleurs 
suisses et aux ressortissants hors UE27/AELE déjà présents sur notre territoire. La thèse 
selon laquelle l’immigration de ces dernières années a conduit à évincer du marché du tra-
vail des travailleurs déjà installés en Suisse ne saurait en l'état être étayée. Cela confirme, 
en revanche, la thèse selon laquelle l'immigration en provenance de l'UE a, ces dernières 
années, apporté dans l'ensemble un bon complément au réservoir de main-d'œuvre indigène 
dans des secteurs du marché du travail en pleine croissance.  
 
L'analyse des taux de sans-emploi par groupes de professions fournit des résultats concor-
dants. Dans les trois groupes de professions où la part des travailleurs provenant de l'espace 
UE27/AELE a le plus augmenté (cadres, professions académiques, techniciens et profes-
sions de même niveau), les taux de sans-emploi ont été inférieurs à la moyenne entre 2003 
et 2011, ayant même reculé.   
 
Par rapport aux années nonante, le taux de chômage des étrangers s’est quelque peu rap-
proché ces dernières années du faible niveau enregistré parmi la population active indigène. 
                                                
1 La variation du chiffre de la population sous l’influence des naissances et des décès constitue la croissance 
naturelle de la population.  
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Ce resserrement est plus marqué pour la population issue de l'UE27/AELE, reflet de la 
bonne performance sur le marché du travail de la population récemment immigrée. Dans une 
perspective de long terme, le taux de chômage des ressortissants des Etats tiers s’est éga-
lement rapproché de celui des Suisses. 
 
Si l’on se rapporte à l’indice des salaires de l’OFS, la croissance annuelle des salaires réels 
entre 2002 et 2011 (0,6 % en moyenne) était supérieure à celle de la décennie précédente 
(0,2 % en moyenne). A noter cependant que les années nonante ont été marquées en 
Suisse par une longue phase de stagnation et un taux de chômage élevé. 
 
L’enquête sur la structure des salaires nous apprend que les salaires en Suisse ont évolué 
de manière étonnamment stable depuis l’entrée en vigueur de l’ALCP. Cela est également 
pertinent pour les niveaux de qualification moyens et inférieurs, où de gros doutes concer-
nant une pression croissante sur les salaires dominaient l'avis général. Dans les différents 
niveaux de qualification, les salaires ont généralement plus fortement augmenté dans la moi-
tié supérieure que dans la moitié inférieure des tranches salariales. Ces différences ont été 
plus marquées pour le niveau de qualification le plus élevé. Pour les autres niveaux, ces 
différences étaient en revanche très modérées. A noter que l’évolution des salaires pour les 
activités simples et répétitives était même légèrement plus forte dans la moitié inférieure des 
tranches de salaires. 
 
Les salaires médians des frontaliers, des résidents de courte et de longue durée ont davan-
tage progressé entre 2002 et 2010 que celui des Suisses et des étrangers possédant un 
permis d’établissement, réduisant ainsi leur désavantage salarial relatif. La réduction de cet 
écart trouvait principalement sa source dans une hausse du niveau de qualification des der-
nières générations d’immigrés. La prise en compte des facteurs déterminant le salaire, tels 
que la formation, l’âge ou la branche indiquait également une réduction des différences sala-
riales entre les frontaliers, les résidents de courte et de longue durée, les Suisses et les titu-
laires d’un permis d’établissement au cours de ces huit dernières années. 
 
Dans l’ensemble de l’économie, les salaires des nouveaux preneurs d’emploi entre 2002 et 
2010 ont évolué au même rythme que ceux des personnes employées par la même entre-
prise depuis un an ou plus. En revanche, les salaires des nouveaux preneurs d’emploi dans 
les domaines de la formation, de l’administration publique, des transports, de la communica-
tion et de l’industrie ont évolué plus faiblement que ceux des travailleurs établis. Les salaires 
d'embauche dans la construction ont également évolué à un rythme relativement lent pour 
les Suisses et les étrangers établis. La faible croissance des salaires d'embauche dans 
l’industrie et la construction pourrait davantage être liée à l’ALCP, étant donné que ces sec-
teurs ont connu la plus forte immigration. Plusieurs études se sont penchées sur les pos-
sibles effets de l’immigration sur les salaires. Une nouvelle enquête sur les effets de 
l’immigration sur les salaires d'embauche  est en cours. 
 
L’évolution de la répartition salariale entre 2002 et 2010 montre que, depuis l’entrée en vi-
gueur de l’ALCP, les salaires les plus bas n’ont pas été soumis à une pression particulière-
ment forte. Il semble que les mesures d’accompagnement (FlaM) y soient pour quelque 
chose. 
 
Le nombre des résidents de courte durée soumis à l’obligation d’annonce a très nettement 
progressé en 2011 (179 104 contre 147 116 en 2010, soit une hausse de 22 %). Les condi-
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tions d’engagement sont particulièrement bien contrôlées dans les branches jugées sen-
sibles, à savoir le second œuvre, les entreprises manufacturières et le secteur principal de la 
construction. Cette évolution va de pair avec le fait que le taux de personnes soumises à 
l'obligation d'annonce y est relativement élevé. Les commissions paritaires ont annoncé des 
infractions présumées aux conditions minimales de salaires pour 35 % des entreprises de 
détachement qu’elles ont contrôlées et pour 26 % auprès d’entreprises suisses contrôlées. 
Les commissions tripartites cantonales ont relevé des sous-enchères salariales dans 14 % 
des entreprises étrangères contrôlées qui détachent du personnel et dans 9 % des entre-
prises suisses. Les infractions découvertes dans les entreprises de détachement et chez les 
employeurs suisses montrent qu’il est nécessaire de contrôler les conditions de salaire et de 
travail. 
 
 
Conséquences sur les assurances sociales 
 
L’immigration a ralenti le vieillissement de la population en Suisse. Pour les assurances du 
1er pilier (AVS/AI/APG/PC) financées selon un mécanisme de répartition, elle a donc été sy-
nonyme d’allègement. Les travailleurs ressortissants de l'UE/AELE y contribuent clairement 
davantage qu’ils n’en retirent. Alors que l’on croyait que la libre circulation des personnes 
induirait une augmentation massive du nombre de bénéficiaires étrangers de prestations AI, 
force est de constater que rien de tel ne s’est produit. L’assurance-chômage doit, en re-
vanche, faire face à des coûts supplémentaires en raison du fait que les travailleurs exerçant 
dans des branches saisonnières peuvent, eux aussi, demander l’indemnité de chômage en 
Suisse. Cette augmentation des coûts est restée jusqu'à maintenant toutefois nettement en 
dessous des prévisions.  
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1 Introduction 
 
L'accord conclu entre la Suisse et la Communauté européenne (CE) sur la libre circulation 
des personnes (ALCP) ainsi que l’accord amendant la convention AELE sont entrés en 
vigueur le 1er juin 2002. En substance, ceux-ci prévoient l’introduction progressive de la libre 
circulation des personnes, à l’instar de ce qui est déjà pratiqué au sein de l’Union 
européenne (UE). La libre circulation entre la Suisse et l’UE sera totalement effective en 
2014, après un régime transitoire de douze ans, sauf pour la Roumanie et la Bulgarie (UE2), 
pays pour lesquels un régime transitoire plus long a été négocié. L’accès au marché du 
travail des Etats de l’UE2 peut être restreint au plus tard jusqu'en 2016. Au terme de cette 
période transitoire, la Suisse pourra, jusqu’en 2019, réintroduire un contingentement en cas 
d’immigration massive. 
 
Ledit régime prévoyait, pour une période allant du 1er juin 2002 au 31 mai 2004, le maintien 
des contrôles en matière de priorité de la main-d’œuvre indigène et de conditions de salaires 
et de travail et, pour une période courant jusqu'au 31 mai 2007, le maintien des contingents 
en termes de permis de séjour de courte durée L-CE/AELE et de longue durée B-CE/AELE 
pour les ressortissants de l’UE15/AELE, ainsi que le maintien des zones frontalières pour les 
frontaliers. Dès l'expiration de ce délai, les ressortissants de l’UE15/AELE (plus Chypre et 
Malte) – toujours sur la base de la réciprocité – ont bénéficié d'un droit d'entrée et de séjour. 
Ils ont en outre le droit d'exercer une activité économique en Suisse en tant que salariés ou 
indépendants, avec un accès facilité pour les fournisseurs de services jusqu'à 90 jours par 
année. Un droit d'entrée et de séjour est également prévu pour les personnes non actives, 
sous réserve des conditions générales (moyens financiers suffisants et couverture en 
matière d'assurance-maladie). L’entière libre circulation des personnes issues des Etats de 
l’UE8 est effective depuis le 1er mai 2011. Fin avril 2012, le Conseil fédéral a actionné, pour 
le 1er mai 2012, la clause de sauvegarde à l'égard des Etats membres de l'UE8, sur la base 
de l'art. 10, al. 4, ALCP. Ce contingentement concerne les ressortissants au bénéfice d'un 
permis de séjour B2. Les nombres maximums sont dans un premier temps valables pour une 
année. 
 
Le présent rapport a pour but d'analyser et de fournir des informations relatives à l’impact de 
l’ALCP sur les flux migratoires entre la Suisse et l'étranger ainsi qu’aux conséquences liées 
au marché suisse du travail. En ce sens, il se concentre sur l'importance que ces flux 
migratoires revêtent par rapport à l'UE17/AELE. Le chapitre 2 traite des répercussions de 
l'entrée en vigueur au 1er avril 2006 de l'extension de la libre circulation des personnes aux 
nouveaux pays membres de l'UE3, tandis que les répercussions de l’ALCP sur les 
assurances sociales sont analysées au chapitre 4.   
 

                                                
2 Les actifs indépendants et les travailleurs titulaires d'un contrat de travail d'au moins 365 jours. 
3 Suite à l’élargissement de l’UE, le 1er mai 2004, à huit pays d’Europe centrale (Estonie, Lettonie, Lituanie, Po-
logne, Slovaquie, Slovénie, République tchèque, Hongrie) ainsi qu’à Chypre et à Malte, l’accord sur la libre circu-
lation des personnes (ALCP) a été complété par un protocole qui règle l’introduction progressive de la libre circu-
lation des personnes avec ces dix nouveaux Etats membres. Ce protocole est entré en vigueur le 1er avril 2006, 
suite à l’approbation par le peuple le 25 septembre 2005. Suite à l’élargissement de l’UE le 1er janvier 2007, le 
peuple suisse a décidé, le 9 février 2009, d’élargir l’accord sur la libre circulation des personnes à la Roumanie et 
à la Bulgarie. Ce protocole est entré en vigueur le 1er juin 2009. 
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Ce rapport a été rédigé par le SECO, en collaboration avec les représentants de l'ODM, de 
l'OFS et de l'OFAS dans le cadre de « l'Observatoire sur la libre circulation des personnes 
entre la Suisse et l'Union européenne ».  
 
 
Encadré 1.1 Distinction entre l’immigration en provenance de l’UE15, l'UE17, l'UE8, 
l'UE10, l'UE2 et l’AELE 
 
En fonction de la disponibilité des données, le présent rapport se réfère à celles concernant 
l’UE8 ou l’UE10, respectivement l’UE15 ou l’UE17.  
L'UE15 : Belgique (19584), Allemagne (1958), France (1958), Italie (1958), Luxembourg 
(1958), Pays-Bas (1958), Danemark (1973), Irlande (1973), Royaume-Uni (1973), Grèce 
(1981), Portugal (1986), Espagne (1986), Finlande (1995), Autriche (1995), Suède (1995). 
L'UE17 : L'UE17 correspond à l'UE15 en plus de Chypre et de Malte, sur pied d'égalité avec 
les 15 « anciens » Etats de l'UE depuis le 1er avril 2006.  
L'UE8 : Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovaquie, Slovénie, République tchèque, 
Hongrie. Adhésion à l’UE : le 1er mai 2004. Les ressortissants de ces nouveaux Etats 
membres bénéficient toutefois de l’ALCP depuis le 1er avril 2006. 
L'UE10 : UE8 plus Malte (2004) et Chypre (2004) 
L'UE2 : Bulgarie (2007) et Roumanie (2007) 
L'AELE : Islande, Liechtenstein, Norvège. 

                                                
4 Année de l’adhésion à l’UE. 
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2 Conséquences de l’ALCP sur les mouvements migratoires et sur 
la population résidente étrangère  
 
Ce chapitre analyse dans un premier temps les mouvements migratoires de ces dernières 
années vers et en provenance de la Suisse, ainsi que leur influence sur la population 
résidente étrangère. En comparant les flux migratoires avant et après l’entrée en vigueur de 
l’ALCP ainsi que les caractéristiques structurelles inhérentes, telles le pays de provenance, 
le statut de séjour, la répartition régionale, etc., il devrait être possible de tirer des 
conclusions sur l’impact de l’ALCP.  
 
Les analyses des mouvements migratoires ci-après reposent essentiellement sur des 
évaluations propres au système d'information central sur la migration (SYMIC)5. Les 
données les plus récentes en matière de migration figurant dans le présent rapport datent du 
premier trimestre 2010. Pour compléter ces évaluations sur des points précis, les chiffres de 
l’enquête suisse sur la population active (ESPA), de la statistique de l'état annuel de la 
population (ESPOP) et de la nouvelle statistique des frontaliers (STAF) de l’Office fédéral de 
la statistique (OFS) ont également été pris en considération.  
 

2.1 Modifications du cadre juridique 

UE15/AELE 
 
L’Accord sur la libre circulation des personnes, en vigueur depuis le 1er juin 2002, privilégie 
l’admission des personnes actives de l'espace UE15/AELE par rapport aux travailleurs des 
Etats tiers. Depuis ladite entrée en vigueur, les ressortissants de l'UE15/AELE obtiennent un 
permis de séjour (permis L ou B-CE/AELE) – sous réserve des restrictions d’accès au 
marché du travail au cours du régime transitoire. Au cours des cinq premières années 
suivant l’entrée en vigueur de l’ALCP, l’admission annuelle de nouveaux immigrés actifs a 
été limitée à 15 300 permis B d’une durée de cinq ans, et à 115 700 permis L de courte 
durée (4 à 12 mois) (cf. tableau 2.1). La priorité accordée aux travailleurs indigènes, le 
contrôle des conditions de salaire et de travail ainsi que le contingentement ont été 
maintenus durant les deux premières années suivant l'entrée en vigueur de l’ALCP. 
 
Le 1er juin 2004 – deuxième phase du régime transitoire – la préférence nationale et le 
contrôle des salaires et, par voie de conséquence, l’examen des conditions de marché du 
travail, ont été supprimés. Depuis cette date, les résidents titulaires d'un permis de séjour de 
courte durée travaillant en Suisse pour une durée inférieure à 90 jours n’ont plus besoin de 
permis de séjour; ils sont uniquement tenus de se déclarer. S’agissant des frontaliers, 
l’accès au marché du travail des Etats voisins est entièrement libéralisé dans l’ensemble des 
zones frontalières de l’Etat d’emploi.  
 
Du 1er juin 2004 au 31 mai 2007, la seule restriction d’accès subsistante était le 
contingentement des permis de séjour d'une durée de cinq ans au maximum et des permis 
de séjour de courte durée (4 à 12 mois); ensuite, la libre circulation a été instaurée pour la 

                                                
5 La direction du SYMIC est prise en charge par l'Office fédéral des migrations (ODM). Le SYMIC a été créé en 
1972 pour mettre à la disposition de la politique suisse des étrangers une banque de données fiable. Les évalua-
tions comprises dans le présent rapport ont été compilées par l’ODM et l’OFS. 
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première fois dans son intégralité pour les travailleurs de l’UE15/AELE. Depuis le 1er juin 
2007, ces derniers ont donc en principe droit à un permis de séjour, si les conditions 
relatives au statut de séjour sont remplies. La Suisse pourra, jusqu’en 2014, réintroduire un 
contingentement en vertu d'une clause de sauvegarde spéciale, mais seulement sous 
certaines conditions. Ces conditions sont également valables pour les ressortissants de 
Chypre et de Malte.  
 
Les zones frontalières ayant été abolies le 1er juin 2007 pour les ressortissants de l’UE176, 
les frontaliers jouissent depuis cette date d’une pleine mobilité géographique. En d’autres 
termes, leur permis de frontalier est valable sur tout le territoire de l’Etat d’emploi, ce qui leur 
permet d’y exercer une activité. En jouissant dès lors de la libre circulation intégrale, le statut 
de frontalier est devenu beaucoup plus attrayant pour les frontaliers des 15 « anciens » Etats 
de l’UE, de Chypre, de Malte ou d’un Etat de l’AELE. Le statut de frontalier a ainsi gagné en 
attrait.  
 
UE10/UE8 
 
Le 1er avril 2006 est entré en vigueur le protocole I relatif à l’extension de l’accord sur la libre 
circulation des personnes aux huit nouveaux pays de l’Europe de l’Est membres de l’UE 
ainsi qu’à Chypre et à Malte (UE10). Cet accord est assorti de dispositions transitoires 
spécifiques pour les huit Etats d’Europe de l’Est (UE87), lesquelles permettent à la Suisse de 
maintenir les restrictions nationales en matière de marché du travail (contingentement, 
priorité des travailleurs indigènes, contrôle préalable des conditions de salaire et de travail). 
L’ouverture se fera progressivement jusqu’au 30 avril 2011. Les ressortissants chypriotes et 
maltais sont traités comme des ressortissants de l'UE15/AELE, bénéficiant depuis le 1er juin 
2007 de l’entière libre circulation des personnes.  
 
A compter du 1er mai 2011, les ressortissants de l’UE8 ont joui de la libre circulation intégrale 
des personnes, les régimes transitoires ayant été supprimés. Ils ont ainsi bénéficié des 
mêmes dispositions que celles en vigueur dans les Etats de l’UE17. Fin avril 2012, le Conseil 
fédéral a actionné la clause de sauvegarde à l'égard des Etats membres de l'UE8 au 1er mai 
2012, sur la base de l'art. 10, al. 4, ALCP. Ce contingentement décidé par le Conseil fédéral 
concerne les ressortissants au bénéfice d'un permis de séjour B8. Les nombres maximums 
sont dans un premier temps valables pour une année. 
 
Roumanie et Bulgarie (UE2) 
 
Le protocole II, entré en vigueur le 1er juin 2009, règle la libre circulation des personnes avec 
les deux Etats membres qui ont dernièrement rejoint l'UE, soit la Bulgarie et la Roumanie 
(UE2). La Suisse peut, jusqu’en 2016, limiter leur accès au marché du travail 
(contingentement, priorité des travailleurs indigènes, contrôle préalable des salaires et des 
conditions de travail). L’ouverture des frontières s’effectue, dans ce cas également, par 
étapes. 
 

                                                
6  L’UE17 correspond à l’UE15 en plus de Chypre et de Malte, sur pied d’égalité avec les 15 « anciens » Etats de 
l’UE depuis le 1er avril 2006. Les zones frontalières sont maintenues pour les ressortissants de l’UE8 et des Etats 
tiers. 
7 Pologne, Hongrie, Rép. Tchèque, Slovénie, Slovaquie, Estonie, Lituanie, Lettonie.  
8 Les actifs indépendants et les travailleurs titulaires d'un contrat de travail d'au moins 365 jours. 



 12 

La Suisse peut maintenir les restrictions d’accès à son marché du travail pendant sept ans 
au maximum après l’entrée en vigueur du protocole II (soit jusqu’en 2016). Le contrôle de la 
priorité des travailleurs indigènes ainsi que des salaires et des conditions de travail relève 
des cantons. En outre, les contingents augmentent année après année. Finalement, la 
clause de sauvegarde spéciale peut être appliquée pendant les trois années suivantes, soit 
jusqu'en 2019. 
 
Les prestataires de services dans certaines branches (bâtiment, nettoyage industriel, 
sécurité, horticulture) issus de Bulgarie et de Roumanie sont tenus d’obtenir un permis 
durant le régime transitoire dès le premier jour de leur activité.  

 

Tableau 2.1 Contingents des permis de séjour initiaux pour les personnes actives 

a) Contingents pour les Etats de l'UE15/AELE plus Chypre et Malte à partir du 1er juin 2006 (en 
milliers) 
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Résidents de l’UE15/AELE    
Contingents 15,3 15,3 15,3 15,3 15,3 
Taux d’utilisation 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Résidents de courte durée 
UE15/AELE    

Contingents 115,7 115,7 115,7 115,7 115,7 
Taux d’utilisation 58 % 61 % 68 % 83 % 97 % 

 
Source : ODM 
 
Le tableau 2.1 illustre le taux d’utilisation des contingents entre le 1er juin 2002 et le 31 mai 
2007. Les ressortissants des Etats de l’UE15/AELE ainsi que ceux de Malte et de Chypre 
profitent depuis le 1er juin 2007 de la libre circulation intégrale des personnes.  
 
b) Contingents pour l’UE8 (en milliers) 
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Permis de séjour (B)    Contingents 1,7 2,2 2,6 2,8 3,0 
Taux 
d’utilisation 

57 % 99 % 88 % 61 % 64 % 

Permis de séjour de courte 
durée (L) 

Contingents 15,8 19,2 22,.6 26 29 
Taux 
d’utilisation 

73 % 67 % 66 % 56 % 49 % 

 
Source : ODM  
 
La première année d'octroi des contingents9, les demandes relatives aux permis de séjour 
de longue durée déposées par les ressortissants de l’UE8 ont été relativement faibles : 57 % 
des 1700 unités de contingents disponibles ont été attribuées. La deuxième année 
d'application de l'accord a connu un taux d'utilisation très marqué: pour la période du 1er juin 
                                                
9 Pour la période courant du 1er avril 2006 (entrée en vigueur de l’Accord sur la libre circulation des personnes 
aux Etats de l’UE8) au 31 mai 2006, les contingents ont été octroyés au prorata temporis. La période de contin-
gentement commence ainsi toujours au mois de juin sur une base annuelle, selon le protocole I.  
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2007 jusqu'au 31 mai 2008, 99 % des 2200 permis de séjour de longue durée mises à 
disposition ont été délivrées. Alors qu’augmentait progressivement le nombre de contingents, 
leur demande relative diminuait tour à tour. Durant la période de contingentement allant de 
juin 2010 à avril 2011, 1933 permis de séjour de longue durée ont été sollicitées. Ce qui 
correspond à un taux d'utilisation de 64 %.  
 
La demande de permis de séjour de courte durée était déjà relativement élevée lors de la 
période d’octroi des contingents en 2006 et 200710: 73 % des 15 800 unités de contingents 
disponibles ont été attribués à des travailleurs ressortissants de l'UE8. La deuxième année 
d'application de l'accord (juin 2007 à fin mai 2008), le taux d'utilisation s'est élevé à 67 %, 
soit 12 860 permis délivrés sur 19 200 unités mises à disposition.  
 
Pour la période s'étendant entre le 1er juin 2008 et le 31 mai 2009, 22 600 unités de permis 
de courte durée ont été libérées conformément à l'accord. Le taux d’utilisation de près de 
66 % correspond à un ordre de grandeur similaire à celui de la période précédente. Durant la 
période de contingentement allant de juin 2010 à avril 2011, 14 156 permis de séjour de 
courte durée ont, après dix mois sur onze (état au 31 mars 2011), déjà été octroyés à des 
personnes actives provenant de l'UE8. Ce qui correspond à un taux d'utilisation de 49 %. 
Une fois de plus, la demande de contingents pour les permis L a été plus faible que durant la 
période de contingentement allant de juin 2009 à mai 2010, étant donné que le taux 
d'utilisation se situait à 56 %. 
 
Lors des premières années de l'entrée en vigueur de la libre circulation des personnes, la 
forte limitation de l'immigration en provenance des Etats de l'UE8 n'était pas le fait des 
contingents. Seuls les permis de séjour de longue durée ont atteint un taux d’utilisation de 
pratiquement 100 % au cours de la deuxième année. 
 
c) Contingents pour l’UE2 (Bulgarie et Roumanie), en milliers 
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Permis de séjour (B)    
Contingents 0,362 0,523 0,684 

Taux 
d’utilisation 100 % 100 % 90 % 

Permis de séjour de courte durée 
(L) 

Contingents 3,62 4,987 6,355 
Taux 
d’utilisation 69 % 83 % 75 % 

 
Source : ODM  
 
Les ressortissants de Bulgarie et de Roumanie bénéficient depuis le 1er juin 2009 de l'Accord 
sur la libre circulation entre la Suisse et l'Union européenne. Après une période de 
contingent 10 mois sur 12 qui court encore, les contingents disponibles pour les permis de 
séjour étaient épuisés à 90 %. Par contre, après dix mois, ceux concernant les permis de 
séjour de courte durée étaient utilisés à 75 %.  

                                                
10 Pour la période courant du 1er avril 2006 (entrée en vigueur de l’Accord sur la libre circulation des personnes 
aux Etats de l’UE8) au 31 mai 2006, les contingents ont été octroyés au prorata temporis. La période de contin-
gentement commence ainsi toujours au mois de juin sur une base annuelle, selon le protocole I.  
11 Période de contingentement en cours (état d'utilisation après dix mois sur douze). 
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d) Contingents pour les Etats tiers (en milliers)* 
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Permis de séjour 
(B)    

Contingents 2 4 4 4,7 4,7 4 4 4 3 3,5 
Taux d’utilisation 65 % 55 % 55 % 57 % 64 % 90 % 100 % 88 % 100 % 89 % 

Permis de séjour de 
courte durée (L) 

Contingents 2,5 5 5 7,5 7,5 7 7 7 8 5 
Taux d’utilisation 52 % 62 % 68 % 96 % 99 % 99 % 100 % 100 % 77 % 95 % 

 
* Entre novembre 2004 et mai 2006, des contingents spéciaux pour les ressortissants des dix nouveaux Etats membres de l'UE 
furent intégrés dans les contingents de l'OLE (2500 permis L, 700 permis B). Ils ont été convenus dans le cadre d'une 
déclaration commune faite entre la Suisse et l'UE à l'issue des négociations portant sur le protocole relatif à l'extension de la 
libre circulation des personnes.  
 
Tant les permis de séjour annuels que ceux de courte durée pour les Etats tiers n’ont jamais 
été épuisés au cours des premières années suivant l'entrée en vigueur de l'ALCP. Ce n’est 
qu’à partir de 2005, lorsque la conjoncture a commencé à s’améliorer en Suisse que les 
contingents ont été plus fortement sollicités. Durant ces quatre dernières années, la 
demande pour ceux-ci a chaque fois été très élevée. En 2008, le taux d’utilisation était de 
100 %, tant pour les permis L que B. Le nombre limité de permis disponibles pour la main-
d’œuvre provenant des Etats tiers reflète une politique d’admission relativement restrictive à 
l’égard des Etats hors de l’UE/AELE. Les contingents sont limités à une main-d’œuvre 
hautement qualifiée et spécialisée. 
 

2.2 Influences de l’ALCP sur la migration hors de et vers la Suisse  

L’entrée en vigueur de l’ALCP a ouvert un nouveau chapitre dans les relations entre la 
Suisse et l’UE. Dans ce contexte, il est par conséquent fort instructif d'observer comment ont 
évolué les mouvements migratoires entre la Suisse et les pays de l’UE15/AELE. Le présent 
chapitre a pour objet d'analyser concrètement l’évolution de ces mouvements depuis l’entrée 
en vigueur de l’ALCP et leur impact sur la population étrangère. 
 
Population étrangère résidente permanente et non permanente  
 
L’évolution du solde migratoire de la population résidente étrangère en Suisse reflète 
l’évolution économique de celle-ci. Après les périodes de croissance économique de 1987 à 
1990, de 1997 à 2000 et de 2005 à 2008, l’immigration nette en Suisse a atteint les valeurs 
les plus élevées. En période de ralentissement économique, le solde migratoire a de 
nouveau diminué. Cela a été le cas en particulier dans les années 90 lorsque la Suisse a dû 
faire face à une longue phase de stagnation économique et de chômage élevé. Depuis 
l'entrée en vigueur de l’ALCP, l’immigration en provenance de l’UE17/AELE a augmenté de 
manière significative alors que le solde migratoire des personnes en provenance des Etats 
tiers est resté stable13. L'immigration des personnes en provenance des Etats tiers ayant 

                                                
12 S'agissant des personnes en provenance d'Etats-tiers, 5000 permis de courte durée et 3500 permis de séjour 
ont été disponibles pour cette année de contingentement. 3000 permis de courte durée et 500 permis de séjour 
ont été délivrés aux prestataires de service des États de l'espace UE/AELE. Ce qui représente une augmentation 
du contingent de 1000 unités au total par rapport à l'année précédente. 
13 Outre les quinze anciens pays membres de l’UE et les trois Etats de l'AELE, l’UE17/AELE englobe également 
Chypre et Malte, qui bénéficient depuis le 1er avril 2006 du même traitement que les ressortissants de 
l’UE15/AELE.  
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joué un rôle significatif pour la croissance démographique a nettement diminué. La 
suppression, en 1996, du statut de saisonnier pour les ressortissants des Etats hors 
UE/AELE a notamment joué un rôle prépondérant sur cette diminution.  
 
Au cours des onze années précédant l'entrée en vigueur de l'ALCP (1991-2001), 
l'immigration nette de la population étrangère résidente s'élevait en moyenne à +26 400 par 
an, composé pour l'essentiel des ressortissants des Etats-tiers (+26 000). Le solde 
migratoire des personnes en provenance des Etats membres de l'UE27/AELE était très 
faible (400).  
 
Or, dès l’entrée en vigueur de l’ALCP le 1er juin 2002, la composition de l’immigration s'est 
sensiblement modifiée. En effet, durant les dix premières années suivant l'entrée en vigueur 
de l'ALCP, le solde migratoire des ressortissants de l'UE27/AELE se chiffrait à +36 700 en 
moyenne par année. L'immigration nette de ressortissants des Etats hors UE27/AELE est 
restée constante par rapport aux onze années précédant l'entrée en vigueur de l'ALCP. Elle 
s'établissait en moyenne à 25 600 ressortissants par année.  
 
Les fortes variations conjoncturelles qui ont caractérisé ces dernières années ont eu un 
certain impact sur l'immigration nette. En 2008, l'immigration nette vers la Suisse a atteint sa 
valeur maximale avec 90 200 immigrants. 63 % de ces ressortissants provenaient des Etats 
membres de l'UE27/AELE. En 2009, le solde migratoire global a diminué d'un quart par 
rapport à l'année 2008 et celui des ressortissants de l’UE17/AELE a même diminué d'un 
tiers. En 2010, la conjoncture s'est amélioré et le solde migratoire a cessé  de diminuer. En 
2011, elle a provoqué une nouvelle augmentation du solde migratoire, qui n'a toutefois pas 
atteint le pic de 2008. L'immigration nette des ressortissants en provenance des Etats 
membres de l'UE27/AELE et d'Etats tiers s'est située 13 % en dessous des valeurs 
enregistrées en 2008. En tout, en 2011, la Suisse a enregistré 78 500 étrangers immigrés de 
plus que d’étrangers émigrés. 
 
Le solde migratoire des ressortissants des Etats d’Europe de l’Est ayant adhéré à l’UE en 
2004 (UE8) a progressé, alors qu’entrait en vigueur l’accord sur la libre circulation des 
personnes en 2006. En tenant compte de la moyenne des cinq premières années suivant 
l’entrée en vigueur de l’ALCP, le solde migratoire des ressortissants de l’UE8 s’élevait à 
+4000 personnes par an. Celui-ci comptait encore +1500 personnes en moyenne par an au 
cours des cinq années précédentes. Le 1er mai 2011, les contingents vis-à-vis de la 
population active en provenance des Etats de l’UE8 ont été supprimés, ce qui a entraîné une 
augmentation significative du solde migratoire en 2011 (+6900). 
 
L’immigration en provenance des huit nouveaux Etats membres de l’UE a pris de 
l'importance même si elle demeure, de manière globale, proportionnellement faible. Durant la 
période allant de 2006 à 2011, le solde migratoire des personnes en provenance des Etats 
membres de l'UE8 a représenté 10 % de l'immigration en provenance de l’UE27/AELE et 
6,4 % de l'immigration nette vers la Suisse. En 2011, ces taux ont augmenté respectivement 
de 13 % et 9 %. 
 
La libre circulation des personnes vis-à-vis de la Roumanie et de la Bulgarie (UE2) a été 
instaurée le 1er juin 2009. L'immigration de ces ressortissants se situe en dessous du seuil 
de contingentement. Dans les années 2010 et 2011, le solde migratoire s'est monté à 700 
personnes. Ainsi, les ressortissants des Etats membres de l'UE2 représentaient quelque 
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1,0 % de l'immigration totale et 1,5 % de l'immigration nette des personnes en provenance 
des Etats membres de l'UE27/AELE. 
 

Graphique 2.1 Solde migratoire de la population résidente étrangère par pays d'origine (UE17/AELE; 
UE8+2; autres), en milliers 

 
Sources: ODM/SYMIC, évaluations OFS 
 
Ce sont les ressortissants allemands et portugais qui ont fait le plus grand usage de la libre 
circulation. En termes de solde migratoire de l’ensemble des Etats de l'UE17/AELE des 
années 2002 à 2011, les Allemands représentaient 47 %, contre 19 % pour les Portugais et 
11 % pour les Français.  
 
Concernant l’immigration des ressortissants allemands, on constate un renforcement de la 
tendance amorcée avant l'entrée en vigueur de l’ALCP, soit vers 1998, ce qui correspond à 
la dernière période de reprise économique. L'ALCP a exercé une forte influence sur la main-
d'œuvre allemande. En moyenne durant les dix dernières années, l’immigration nette des 
ressortissants allemands s'élevait à 17 100 personnes par année. En d'autres termes, 
13 400 personnes de plus que durant les onze années précédant l'entrée en vigueur de 
l'ALCP. L'immigration des ressortissants d'Allemagne a réagi de loin le plus fortement à la 
récession. Le solde migratoire a diminué de 41 % par rapport à l'année 2008, en 2010 et 
2011, il représentait encore 50 % de la valeur maximale.  
 
C'est entre les milieux des années 80 et 90 que l’on a pu constater pour la dernière fois une 
immigration massive vers la Suisse de ressortissants portugais. Au cours de la période de 
stagnation au milieu des années 90, cette vague d’immigrants a toutefois diminué, pour 
ensuite s'inverser. En effet, l’immigration du Portugal s’est à nouveau accentuée ces 
dernières années, en raison d’une part des restrictions en matière de recrutement de main-
d’œuvre saisonnière hors de l’UE dans les années 90 et, d’autre part, suite à l’introduction 
de l’accord sur la libre circulation, lequel a facilité les démarches administratives pour les 
ressortissants de l’UE15/AELE. En moyenne lors de ces dix dernières années, quelques 
7000 ressortissants portugais ont migré vers la Suisse, presque 6000 de plus que durant les 
onze années précédentes. L'immigration des ressortissants du Portugal a également réagi 
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de manière significative à la dernière récession. En 2009 et 2010, le solde migratoire s'est 
situé un bon tiers en dessous de la valeur maximale enregistrée en 2008. Le solde 
augmenta en 2011 suite à la croissance de l'économie suisse.   
 

Graphique 2.2 Solde migratoire de la population résidente étrangère par nationalité (sélection de pays 
membres de l'UE17/AELE), en milliers 

 
Sources : ODM/SYMIC, évaluations OFS 
 
La crise économique européenne qui a touché récemment différents Etats européens d'une 
manière particulièrement violente aurait également pu favoriser l'émigration en provenance 
de ces pays. La Grèce, l'Italie et l'Espagne font notamment partie, à côté du Portugal, des 
pays touchés par la crise. L'immigration vers la Suisse de personnes en provenance de ces 
pays a effectivement augmenté en 2011. L'Allemagne et les autres Etats membres de 
l'UE17/AELE sont en revanche des pays dont l'immigration vers la Suisse est restée à peu 
près constante par rapport à l'année 201014. Ce qui indique que la situation difficile sur le 
marché du travail a favorisé l'immigration vers la Suisse des personnes en provenance des 
pays touchés par la crise. En parallèle, on constate que l'augmentation la plus récente du 
solde migratoire est également liée à une phase de reprise économique en Suisse, ce qui 
indique que, d'une manière globale, le solde évolue selon la demande.    
 
Comme démontré dans le graphique 2.2, le solde migratoire a augmenté pour tous les Etats 
membres de l'UE après l'entrée en vigueur de l'ALCP. L'immigration nette des ressortissants 
français s'est située en moyenne à 4000 ressortissants durant les dix dernières années et 
celle des ressortissants de Grande-Bretagne à 1700 par année. L'Italie et l'Espagne ont 
connu une augmentation encore plus marquée du solde migratoire. Par ailleurs, il convient 
d'indiquer que l'émigration nette de la Suisse vers ces pays était importante durant les onze 
années précédant l'entrée en vigueur de l'ALCP.  
 
  

                                                
14 L'immigration provenant des Etats membres de l'UE8+2 a également augmenté. Cette hausse de l'immigration 
peut être due à l’abandon des contingents.  
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Tableau 2.2 Solde migratoire de la population résidente étrangère par nationalité, nombre de 
personnes en milliers 

 Régime transitoire ALCP ALCP (intégral)   

  2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
1991-
2001 

2002-
2011 

UE17/AELE 25,5 26,9 19,8 23,5 28,4 31,1 56,6 37,6 36,6 45,6 -0,4 33,2 
UE8 1,9 0,9 1,2 1,7 4,2 3,8 4,4 3,5 4,0 6,9 0,7 3,2 
UE2 0,3 0,2 0,1 0,1 0,2 0,1 0,2 0,5 0,7 0,7 0,2 0,3 
Hors UE27/AELE 33,4 26,8 23,7 20,3 20,7 25,0 29,0 25,8 25,7 25,3 26,0 25,6 
Total 61,.1 54,8 44,9 45,6 53,5 60,0 90,2 67,3 67,0 78,5 26,4 62,3 
Sélection d’Etats au sein de l’UE27/AELE      
Allemagne 12,4 11,8 12,4 16,8 19,9 22,0 29,0 17,1 14,6 14,9 3,7 17,1 
Portugal 5,7 10,5 5,6 5,2 4,9 4,2 9,8 6,4 6,2 10,9 1,1 7,0 
France 3,8 3,0 2,6 2,5 3,5 3,5 6,8 5,2 4,9 4,7 1,5 4,0 
Royaume-Uni 0.9 1,0 1,0 0,9 1,7 1,6 2,8 2,1 2,4 2,3 0,6 1,7 
Italie 0,8 0,4 -1,3 -1,6 -0,9 -0,1 3,7 2,8 3,9 5,3 -4,2 1,3 
Autriche 2,2 1,0 0,5 0,5 0,2 0,8 1,5 0,9 1,0 1,4 0,3 1,0 
Pays-Bas 0,4 0,3 0,5 0,5 0,5 0,6 0,9 0,5 0,8 0,5 0,1 0,6 
Grèce 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,3 0,4 0,4 0,8 -0,1 0,3 
Espagne -1,9 -1,8 -2,3 -2,4 -2,3 -2,6 0,0 0,7 1,0 3,1 -4,0 -0,8 
Autres UE17/AELE 1,2 0,7 0,7 0,9 0,7 0,9 1,8 1,4 1,5 1,6 0,4 1,2 
Pologne 0,7 0,1 0,5 1,0 2,0 1,6 1,4 1,2 1,3 2,4 0,2 1,2 
Slovaquie 0,4 0,3 0,3 0,3 0,9 0,9 1,1 0,6 0,8 1,3 0,1 0,7 
Hongrie 0,4 0,2 0,1 0,1 0,6 0,6 1,2 0,9 1,0 1,7 0,1 0,7 
Autres UE8+2 0,7 0,4 0,4 0,4 0,8 0,9 0,9 1,2 1,5 2,2 0,4 0,9 
 
* Les deux dernières colonnes indiquent les valeurs annuelles moyennes pour les périodes de 1991 à 2001 et de 
2002 à 2011. 
Sources : ODM/SYMIC, évaluations OFS 
 
 
Bilan migratoire de la population suisse 
 
Entre 1991 et 2011, en moyenne 29 700 Suisses quittaient chaque année le pays et 24 400 
ressortissants ont immigrés vers la Suisse. L'immigration nette par année s'est ainsi située à 
5300 personnes. L'émigration connaît un essor plus important durant les périodes de faible 
conjoncture que durant les phases de croissance économique. A partir du milieu de l'année 
2002, les Suisses ont également profité de la libre circulation des personnes au sein de l'UE. 
Durant les années 2002 à 2010, l'émigration nette s'est chiffrée en moyenne à 6100 Suisses 
par année et s'est située légèrement en dessus de la moyenne enregistrée durant les onze 
années précédant l'entrée en vigueur de l'ALCP. Les pays de destination des émigrants 
n'étant pas recensés dans la statistique, il est difficile de formuler un jugement pertinent de 
l'impact de l'ALCP sur la légère augmentation de l'émigration nette. 
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Graphique 2.3 Immigration, émigration et solde migratoire des Suisse, de 1991 à 2010, en milliers 

 
Sources : OFS/ESPOP 
 

2.3 L'importance de l'immigration sur la croissance de la population en Suisse 

Au fil des dernières décennies, l'immigration a représenté en effet toujours un facteur 
déterminant pour la croissance de la population en Suisse. L'importance relative du solde 
migratoire est représentée dans le graphique 2.4 illustrant la population résidente 
permanente. Entre 1982 et 1991, l'immigration nette a généré un taux de croissance annuel 
de la population se chiffrant à 0,43 %. Le taux de l'accroissement naturel de la population 
résultant de l'excédent des naissances se montait à cette époque à 0,28 % par année. Au 
total, le taux de croissance de la population se situait à 0,71 % par année. Au cours de la 
période 1992-2001, la croissance a diminué d'environ un dixième de point de pourcentage 
pour se fixer à 0,59 % par année. Cette diminution était essentiellement attribuée à un solde 
migratoire plus faible qui a en outre contribué, à hauteur de 0,27 % par année, au taux de 
croissance de la population. Durant les années 2002 à 2011, la croissance de la population a 
subi une augmentation de 0,93 % par année. Cette hausse du taux de croissance de la 
population était due à une migration nette encore plus importante que celle constatée dans 
les années 1980. Elle a induit un taux de croissance de la population se chiffrant à 0,79 % 
par année. En revanche, le taux d'accroissement naturel de la population a été réduit de 
moitié et s'est fixé à 0,14 % par année. 
 

Tableau 2.3 : Croissance moyenne de la population résidente permanente en Suisse et importance 
relative du solde migratoire, de 1982 à 2011 

  1982-1991 1992-2001 2002-2011 
Croissance de la population 0,71 % 0,59 % 0,93 % 
Solde migratoire en  % de l'évolution de la population 0,43 % 0,27 % 0,79 % 
Accroissement naturel de la population 0,28 % 0,31 % 0,14 % 
 
Sources : OFS (ESPOP, STATPOP), calculs propres 
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Graphique 2.4 : Croissance de la population résidente permanente en Suisse et importance relative 
du solde migratoire international, de 1981 à 2011 

 
Sources : OFS (ESPOP, STATPOP), calculs propres 
 
Au cours des trois dernières décennies, l'immigration nette exerça une forte influence sur 
l'évolution démographique en Suisse. L'immigration étant étroitement liée à la demande de 
main-d'œuvre des entreprises, le taux de croissance de la population en Suisse a également 
oscillé en raison de la conjoncture. Les taux de croissance démographique les plus élevés 
sont toujours enregistrés à la fin de phases de haute conjoncture, comme ce fut le cas au 
début des années 1980 et 1990, durant les années 2001 et 2002 ou au cours des années 
2007 et 2008. Lors des périodes de faible conjoncture, comme par exemple en 1982 ou dans 
la deuxième moitié des années 90, le solde migratoire a clairement diminué. Lors des 
phases récessives de 2004 et 2009, ce solde, bien qu'étant resté globalement à un niveau 
plus élevé, a aussi diminué.  
 
Le lien entre évolution économique et immigration est également reconnu sur des périodes 
plus longues. En effet, la période allant de 1982 à 1991 était caractérisée par un taux annuel 
de l'immigration nette à hauteur de 0,43 % ainsi que par une phase de forte croissance 
économique s'élevant à quelque 2 % par année. L'affaiblissement de l'évolution économique 
entre 1991 et 2001 présentant un taux de croissance annuel du PIB de 1,3  % en moyenne a 
provoqué une diminution du solde migratoire de 0,27 %. La forte croissance économique de 
ces dix dernières années affichant en moyenne 1,7 % s'est accompagnée d'une immigration 
nette en forte augmentation de quelque 0,79 % par année. Le solde migratoire a ainsi 
compensé le faible taux de l'accroissement naturel de la population. 
 
On constate que l'immigration nette a été globalement plus élevée au cours des dix 
premières années suivant l'entrée en vigueur de l'ALCP que lors de périodes antérieures où 
la situation conjoncturelle était similaire. Cette évolution de l'immigration a également un 
rapport avec l'entrée en vigueur de l'ALCP qui a favorisé l'immigration des ressortissants des 
Etats membres de l'UE/AELE. Il n'est pas possible de déterminer si la migration est le fruit de 
la bonne croissance économique de ces dix dernières années ou si c'est la migration qui a 
provoqué cette évolution positive de l'économie. Ces deux facteurs ont probablement eu en 
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même temps un impact significatif. La baisse de l'accroissement naturel de la population 
durant ces dix dernières années serait un troisième facteur d'explication. En effet, les 
entreprises ont essayé de compenser l'offre de main-d'œuvre indigène qui devenait moins 
abondante en recrutant de la main-d'œuvre étrangère.   

2.4 Evolution des effectifs de personnes étrangères par groupe de nationalité 

La population étrangère permanente et non permanente s’élevait à 1 827 000 personnes, à 
fin décembre 2011. 1 132 000 d'entre elles (soit 62 %) étaient issues de l’UE17/AELE, 
60 000 personnes (soit 3%) provenaient de l’UE8+2 et 628 000 (soit 35 %) personnes 
provenaient d'Etats tiers. Les Italiens et les Allemands constituent les groupes d’étrangers 
les plus importants avec un taux de 16 %, suivis des Portugais avec 13 %.   
 

Tableau 2.4 Effectif de la population résidente étrangère permanente et non permanente, par 
nationalité, 1991-2011, chaque fois fin décembre 

 
Source: ODM (SYMIC) 
 
En comparaison avec les dix années précédant l'entrée en vigueur de l'ALCP (1991-2001), 
la population résidente étrangère permanente et non permanente a progressé en Suisse de 
+26 000 à +39 300 par an. Avant l’entrée en vigueur de l’ALCP, la population étrangère était 
presque exclusivement constituée de ressortissants provenant en dehors de la zone UE, 
alors que, par la suite, les étrangers issus de l’UE27/AELE représentaient 89 % de la 
progression de la population étrangère, les Allemands 44 %, les Portugais 23 %, les 
Français 10 % et les ressortissants britanniques 5%. Finalement, 10 % de la hausse 

avant ALCP
1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 1991-2001

  UE17/AELE 823 827 832 841 841 833 822 812 810 812 821 -0.2
  UE8 10 10 9 9 15 15 15 15 16 16 17 0.7
  UE2 3 3 3 3 3 3 3 4 4 4 5 0.2
Hors UE27/AELE 338 386 433 466 487 500 512 526 549 564 591 25.3
Total 1'174 1'225 1'277 1'320 1'347 1'351 1'353 1'357 1'379 1'397 1'434 26.0
Allemagne 86 87 88 90 92 94 96 99 104 111 119 3.3
Portugal 105 117 127 136 141 143 142 140 139 140 142 3.7
France 51 52 53 54 55 55 56 57 59 61 63 1.1
Royaume-Uni 17 18 18 18 19 18 18 19 20 21 22 0.5
Autriche 29 29 29 29 29 29 29 29 29 30 31 0.1
Espagne 116 110 107 105 102 98 95 91 87 84 82 -3.4
Italie 378 373 369 366 361 352 344 336 329 322 316 -6.2

Régime transitoire ALCP ALCP intégral
2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2001-2011

  UE17/AELE 857 881 900 923 948 978 1'030 1'060 1'092 1'132 31.1
  UE8 19 20 20 21 25 29 33 36 40 47 3.0
  UE2 6 6 6 6 6 7 7 9 11 13 0.8
Hors UE27/AELE 613 623 628 626 619 619 622 623 628 635 4.4
Total 1'495 1'529 1'554 1'577 1'598 1'632 1'692 1'728 1'771 1'827 39.3
Allemagne 138 150 163 180 200 223 250 265 277 291 17.2
Portugal 151 164 173 180 186 193 205 212 220 232 9.0
France 67 70 72 74 78 81 88 93 98 102 3.9
Royaume-Uni 24 25 26 27 29 31 34 36 38 41 1.8
Autriche 34 34 35 35 35 36 37 38 39 40 0.9
Espagne 80 78 75 72 69 66 65 65 65 68 -1.4
Italie 314 310 306 302 297 294 293 292 293 294 -2.2
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concernaient des ressortissants des dix nouveaux Etats d'Europe de l'Est.15 S'agissant des 
Etats de l’UE8, une forte augmentation des ressortissants a été observée depuis le 1er mai 
2011, c'est-à-dire depuis l'introduction de la libre circulation intégrale des personnes. Il s'agit 
d'une augmentation significative de l’immigration de travailleurs titulaires d’un titre de séjour 
de longue durée en provenance des Etats de l'Europe centrale et de l'Europe de l'Est, 
membres de l'UE.  
 
Outre l’immigration, les effectifs étrangers sont également influencés par les naissances et 
les décès, ainsi que par les naturalisations. Ce dernier facteur en particulier est venu freiner 
la croissance démographique des ressortissants des Etats hors UE27/AELE. 
 

2.5 Evolution récente des permis et du solde migratoire 

Les graphiques susmentionnés illustrent les évolutions à long terme de l’immigration, avant 
et après l’entrée en vigueur de l’ALCP. Il est intéressant d'analyser les toutes dernières 
tendances propres à l'immigration.  

L'évolution la plus récente peut être analysée, d'une part, grâce au nombre de permis de 
séjour délivrés et, d'autre part, aux statistiques portant sur l'immigration et l'émigration de 
l'ensemble de la population résidente étrangère. Etant donné qu’une partie des permis sont 
octroyés à des personnes qui résident déjà en Suisse, le nombre des nouvelles entrées 
effectives sur le marché du travail en Suisse est déterminé séparément, en tant que sous-
ensemble de la totalité des permis délivrés.  

 
Permis délivrés 

Le graphique 2.5 illustre l'évolution du nombre de nouveaux permis délivrés aux 
ressortissants de l'UE17/AELE depuis le début 200616. Jusqu’au milieu de l'année 2007, le 
nombre de permis de séjour B était contingenté. En revanche, davantage de permis L ont 
été remis durant la période qui précède l'abandon des contingents. Le nombre de permis de 
séjour B et L délivrés a atteint son plus haut niveau quelques mois après la suppression des 
contingents. L'absence de contingents n'expliquerait que partiellement ce phénomène. Bien 
plus, à cette époque, l’économie suisse traversait une période de haute conjoncture, 
stimulant la demande de main-d’œuvre indigène et étrangère. Cette forte demande a ensuite 
reculé en 2008 et 2009, tandis que l'industrie suisse connaissait une très forte récession. Fin 
2009, le nombre de permis de séjour délivrés, corrigés des variations saisonnières, se situait 
à environ 8000 par mois, ce qui correspond plus ou moins au niveau enregistré au début de 
l'année 2006, pour à nouveau progresser légèrement au niveau de mi-2011 à presque 9000 
dans la foulée de la reprise conjoncturelle. La conjoncture s'est par la suite à nouveau 
affaiblie. Le nombre, corrigé des variations saisonnières et aléatoires, de permis B et L 

                                                
15 Les contributions positives à la croissance peuvent dépasser 100 %, étant donné que certains pays ont égale-
ment enregistré une baisse de leurs effectifs. Les contributions positives et négatives représentent dans 
l’ensemble 100 %. 
16 Afin d'interpréter ces chiffres, il convient de prendre en compte le fait qu'une partie des permis B a été remise 
aux personnes bénificiant déjà d'un permis L (changements de statuts). Le nombre d'entrées effectives sur le 
marché du travail en Suisse est surévalué en raison du nombre de permis délivrés. Comme les changements de 
statuts dans le cas de ressortissants d'Etats membres de l’UE17/AELE sont relativement constants, le nombre 
total de permis délivrés peut être pris en compte pour l'évaluation de la tendence actuelle. 
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délivrés chaque mois, a légèrement baissé pour se situer à 8500 durant le premier trimestre 
2012. 17  

 

Graphique 2.5: Permis délivrés aux ressortissants de l'UE17/AELE (population résidente active)) 

 
Sources: ODM , SECO (chiffres corrigés des variations saisonnières) 
 
Le graphique 2.6 présente le nombre de permis de séjour octroyés chaque mois depuis 
l'extension de l'ALCP aux Etats membres de l'UE8. En parallèle à l'extension des 
contingents, le nombre de permis B et L délivrés aux ressortissants des Etats membres de 
l'UE8 a augmenté de manière successive depuis le milieu de l'année 2006 jusqu'au milieu de 
l'année 2008. Le recul économique de 2009 a permis de stabiliser le nombre de nouveaux 
permis octroyés, et ce, malgré la croissance des contingents. Le taux d'utilisation des 
contingents a diminué en conséquence (cf. graphique 2.1b). Depuis la suppression des 
contingents le 1er avril 2011, le nombre de permis B octroyés a augmenté brusquement, ce 
qui signifie que de nombreux changements de statuts ont été effectués, alors que le nombre 
de nouveaux permis L octroyés a diminué. En somme, le nombre de nouveaux permis B et L 
octroyés est resté à peu près constant la première année après la suppression des 
contingents. Il n'est pas exclu que ce léger recul soit lié à l'affaiblissement de l'activité 
économique constaté au premier trimestre 2012. 
 
 
  

                                                
17 Il s'agit d'interpréter l'évolution de ces derniers mois avec une certaine prudence. En effet, le nombre de permis 
délivrés en décembre 2011 a présenté, sur le plan statistique, des valeurs extrêmes tendant vers le bas, dont la 
cause n'a pas pu être expliquée. 
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Graphique 2.6: Permis délivrés aux ressortissants de l'UE8 (population résidente active) 

 
Sources: ODM , SECO (chiffres corrigés des variations saisonnières) 
 
 
Evolution récente du solde migratoire 
 
Le graphique 2.7 illustre les soldes migratoires mensuels de la population étrangère 
résidente permanente et non permanente en chiffres corrigés des variations saisonnières et 
aléatoires. On reconnaît aisement que l'évolution des Etats de l'UE17 en particulier est 
calquée sur un schéma conjoncturel typique. A la fin des périodes de croissance de 2008 et 
2011, l'immigration nette a atteint des valeurs maximales se chiffrant à +4700 en août 2008 
et +4100 en avril 2011 et s'est affaiblie durant la période de recul conjoncturel de 2009 et 
lors du ralentissement de la croissance de 2011. En mars 2012, le solde migratoire corrigé 
des variations saisonnières et aléatoires a pu être évalué à 2600 pour les Etats de l'UE17.   
 
Le solde migratoire des Etats tiers était nettement moins sensible aux variations 
conjoncturelles. Cette tendance souligne en première ligne le fait qu'une grande partie de 
l'immigration en provenance des Etats tiers n'est pas toujours directement liée à l'exercice 
d'une activité lucrative mais plutôt aux regroupements familiaux ou aux demandes d'asile. La 
migration contingentée de main-d'œuvre des Etats tiers ne pèse pas très lourd par rapport 
au total enregistré. . Ces derniers mois, le solde migratoire a enregistré une légère tendance 
à la baisse, ce qui pourrait être lié au ralentissement de la conjoncture. Au mois de mars, le 
solde migratoire corrigé des variations saisonnières et aléatoires s'est monté à environ 
+ 1900.   
 
Les mouvements conjoncturels des Etats membres de l'UE 8 liés à l'immigration ont été 
influencés ces dernières années par l'extension à d'autres Etats membres et par la libération 
des contingents le 1er avril 2011. Comme conclu lors de l'attribution des contingents, 
l'augmentation du solde migratoire n'est pas due en première ligne à une plus forte 
immigration mais plutôt à l'émigration sensiblement plus faible. Cette tendance est 
probablement liée au fait que de nombreux ressortissants des Etats de l'UE8 au bénéfice 
d'un permis de séjour de courte durée ont pu recevoir un permis de séjour depuis la 
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suppression des contingents, le 1er avril.18 En mars 2012, le solde migratoire corrigé des 
variations saisonnières et aléatoires, s'agissant des Etats membre de l'UE 8, a été évalué à 
+ 900. Les changements de statut en rapport aux permis de séjour revêtent typiquement une 
importance capitale la première année de l’abandon des contingents. Cette tendance 
pourrait ainsi s'affaiblir l'année prochaine. De plus, le Conseil fédéral a décidé d'actionner la 
clause de sauvegarde vis-à-vis des Etats membres de l'UE8, ce qui devrait également 
atténuer tendanciellement l'immigration en provenance de ces Etats.         
 

Graphique 2.7: solde migratoire mensuel par pays de provenance, chiffres corrigés des variations 
saisonnières et aléatoires (en milliers)  

 
Sources: ODM, OFS, SECO (chiffres corrigés des variations saisonnières) 
 
L'évolution de la conjoncture reste l'un des facteurs les plus importants pour la prévision de 
futurs mouvements migratoires. Dans ses prévisions du printemps 2012, le groupe d’experts 
de la Confédération prévoit un affaiblissement de la conjoncture qui se traduira par une 
augmentation du chômage. Il faudrait donc également s'attendre à ce que l'immigration 
continue de diminuer. Les prévisions conjoncturelles peuvent toutefois être difficilement 
évaluées à l'heure actuelle ce qui provoque de fortes divergences d'appréciation entre les 
instituts de prévision. La majeure partie des instituts de prévision est plus optimiste que le 
SECO s'agissant de l'évolution du marché du travail pour la Suisse. Ces scénarios 
suggéreraient par conséquent des taux d'immigration plus élevés.    
 

2.6 Evolution de l’immigration des différentes régions de Suisse 

Il s’agit, dans les sous-chapitres suivants, de montrer comment a évolué le solde migratoire 
dans les trois régions linguistiques et dans certains cantons. Afin de rendre possible une 
comparaison transversale, le solde migratoire international sera rapporté à la population 
résidente permanente des cantons concernés.  
 

                                                
18 Les permis de séjour devraient d'un côté réduire la propension réelle à émigrer puisque p.ex. en cas de perte 
d'emploi, l'autorisation ne s'éteint pas automatiquement. En outre, des effets statistiques ne sont pas exclus si les 
personnes émigrent sans retirer leurs inscriptions. S'agissant des permis de séjour d'une durée de 5 ans, ces cas 
pourraient éventuellement être identifiés trop tardivement.  
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Comme l'illustre le graphique 2.8, l'immigration nette en Suisse a souvent été plus élevée 
qu'au Tessin et qu'en Suisse alémanique romande après l'entrée en vigueur de l'ALCP. En 
moyenne, ces dix dernières années, la population des cantons romands a augmenté d'1 % 
par année uniquement en raison de l'immigration. Au Tessin, cette augmentation est de 
0,9 % et en Suisse alémanique de 0,7 %. Par rapport aux dix années précédant l’entrée en 
vigueur de l’ALCP, la Suisse romande a présenté de loin la plus forte augmentation de 
l'immigration. En comparaison aux années 1982 à 1991, alors que l'immigration en Suisse 
romande a fortement contribué à la croissance de la population, cette augmentation s'est fait 
ressentir plus fortement en Suisse alémanique et au Tessin.     
 

Graphique 2.8: solde migratoire international rapporté à la population résidente permanente suivant 
les régions linguistiques, de 1981 à 2011. 

  
Sources : OFS (ESPOP, STATPOP), calculs propres 
 

Graphique 2.9: solde international rapporté la migration de la population résidente permanente, selon 
les régions linguistiques, moyenne des 10 années, de 1982 à 2011  

 
Sources : OFS (ESPOP, STATPOP), calculs propres 
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Ce sont avant tout les centres économiques tels que la région lémanique (Genève et Vaud), 
Bâle, Zoug et Genève ainsi que les trois cantons connaissant un fort afflux touristique, soit, 
le Valais, le Tessin et les Grisons qui ont connu des taux d'immigration rapportés à la 
population supérieurs à la moyenne. En revanche, l'immigration au Jura, dans les cantons 
alémaniques de l'Espace Mittelland et en Suisse centrale est nettement inférieure à la 
moyenne. Les taux d'immigration enregistrés dans l'Est de la Suisse ainsi que dans les 
cantons de Fribourg et de Neuchâtel ont présenté des valeurs proches de la moyenne 
Suisse.  
 

Graphique 2.10: solde migratoire international rapporté à la population résidente permanente, suivant 
les cantons, 10 ans précédent et suivant l'entrée en vigueur de l'ALCP. 

 
Sources : OFS (ESPOP, STATPOP), calculs propres 
 
L'immigration nette a fortement augmenté ces dix années par rapport aux dix années 
précédant l’entrée en vigueur de l’ALCP, dans tous cantons suisses. Cette augmentation a 
été ressentie le plus fortement dans les cantons de Vaud, de Bâle-Ville, de Zurich, du Valais, 
de Zoug, de Genève et de Neuchâtel. 
 
La hausse de l'immigration nette s'est caractérisée par une croissance plus élevée de la 
population dans les trois régions linguistiques en Suisse. L'accroissement naturel de la 
population ayant ralenti, la croissance de la population n'a pas augmenté si fortement que le 
solde migratoire. Ces dix dernières années, la croissance de la population a augmenté par 
rapport aux dix années précédant l'entrée en vigueur de l'ALCP : au Tessin la croissance est 
passée de 0,8 % à 1,0 %, en Suisse alémanique de 0,5 % à 0,8 % et en Suisse romande de 
0,7 % à 1,3 %.   
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Graphique 2.11: croissance annuelle population résidente permanente, par canton, moyenne sur 10 
ans, de 1982 et 2011  

 
Sources : OFS (ESPOP, STATPOP), calculs propres 
 
En raison de l'évolution de la migration, il est probable que l'impact de l'entrée en vigueur de 
l'ALCP sur le marché du travail en Suisse romande se fasse ressentir plus fortement qu'en 
Suisse alémanique et au Tessin. L'emploi frontalier ainsi que les les résidents de courte 
durée exerçant des activités soumises à l’obligation d’annonce ne sont pas encore pris en 
considération. Le chapitre suivant, reviendra sur ces deux catégories de personnes. En effet, 
leur évolution a joué un rôle d'une importance significative en Suisse romande et plus 
particulièrement dans le canton du Tessin ces dernières années.  
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3 Conséquences de l’ALCP sur le marché suisse du travail 

3.1 Impact de l'ALCP sur l'évolution de l'emploi 

3.1.1 Croissance économique et évolution de l’emploi 

Au moment de l’entrée en vigueur de l’ALCP avec l’UE-15 le 1er juin 2002, la Suisse 
traversait une phase de faible évolution de l'emploi, voire tantôt de régression (cf. graphique 
3.1). Dans le courant de 2004, une reprise conjoncturelle s'est installée en Suisse, qui s’est 
répercutée positivement sur le marché du travail au cours de la seconde moitié de 2005. 
Entre 2006 et 2008, la croissance de l’emploi a été exceptionnellement forte. En effet, selon 
les statistiques de l’OFS, l'année 2008 a enregistré environ 300 000 personnes actives en 
plus par rapport à 2005. Entre 2006 et 2008, le PIB a également connu une forte croissance 
en termes réels de respectivement 3,6 %, 3,6 % et 1,9 %. 
 
Fin 2008, l’économie suisse n’a pas été épargnée par l’évolution économique défavorable 
qui a sévi à l’échelle mondiale ; elle est alors entrée en récession. Entre le deuxième tri-
mestre 2008 et le deuxième trimestre 2009, le PIB a chuté de 3,5 %. Comme d'habitude, 
l'emploi a réagi avec un certain retard à l'évolution négative du PIB, reculant à partir du deu-
xième trimestre 2009. Entre le premier trimestre 2009 et le premier trimestre 2010, l'effectif 
de la population active a reculé de 0,9 %. Comparée au brutal effondrement conjoncturel, la 
suppression d’emplois a été relativement modeste. D'une part, le recours à la réduction de 
l'horaire de travail (RHT) dans l’industrie, secteur le plus fortement pénalisé par la récession, 
y a joué un rôle majeur. La crise ayant été de courte durée en termes relatifs, cet instrument 
a largement pu être abandonné en 2010 déjà. D'autre part, l’activité économique suisse a fait 
preuve d’une étonnante solidité, notamment grâce à la consommation privée et publique, 
ainsi qu’au secteur de la construction. Les prestations versées par l’assurance-chômage ont 
également joué un rôle stabilisateur pour les ménages. La progression de l'immigration nette, 
restée élevée en termes relatifs en dépit d'un fort recul, est un autre facteur de la solidité de 
la demande interne. La croissance démographique engendrée alors par cette immigration a 
soutenu tant les dépenses de consommation que les investissements dans le bâtiment, tout 
en atténuant les conséquences négatives de la crise en Suisse au niveau macroécono-
mique. 
 
Economiquement parlant, les années 2010 et 2011 ont été caractérisées par une phase de 
reprise, dont l'ampleur a encore surpris les experts, mais de manière positive cette fois. La 
Suisse a fait partie des économies ayant fortement ressenti la reprise mondiale, parvenant 
ainsi à neutraliser rapidement le recul de son produit intérieur brut (PIB) en comparaison 
internationale. En effet, le PIB a crû de 2,6 % en 2010 et encore de 1,9 % en 2011. Au qua-
trième trimestre 2011, il atteignait déjà 2,2 % de plus que le niveau précédant la crise au 
deuxième trimestre 2008. En 2010 et 2011, la situation sur le marché du travail s'est aussi 
rapidement et clairement détendue. Alors que le taux de chômage tutoyait fin 2009 un pic de 
4,2 %, il s’est fortement contracté à partir du début 2010 pour finalement atteindre son plus 
bas niveau en automne 2011 avec 3,0 % (valeurs corrigées des variations saisonnières). Au 
cours de l'année 2011, la croissance économique a subi un ralentissement et le taux de 
chômage a grimpé jusqu'à 3,1 % fin mars (valeurs corrigées des variations saisonnières).  
Pour l’heure, le Groupe d’experts de la Confédération table sur une augmentation du taux de 
chômage à 3,4 % en moyenne cette année, et jusqu'à 3,7 % l'année prochaine, en raison du 
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ralentissement de la croissance enregistré fin 2011 et d'une évolution conjoncturelle toujours 
faible. 
 
La reprise économique amorcée en 2010/2011 n’est pas restée sans incidence sur 
l’immigration en Suisse. Comme nous le savons, l'immigration est très sensible à la de-
mande de main-d’œuvre de la part des entreprises. Suite au recul massif du solde migratoire 
positif en 2009, l’immigration nette n’a pas enregistré d’autre baisse en 2010. En 2011, le 
solde migratoire à nouveau augmenté. En 2010, le solde migratoire de la population rési-
dente permanente et non permanente est passé de 67 000 personnes à 78 500, dont près 
de 68 % provenaient des Etats membres de l’UE/AELE et 32 % des Etats tiers. L'année pas-
sée, l'augmentation était uniquement due aux ressortissants des Etats de l'UE/AELE. Fin 
2011, alors qu'une légère augmentation du taux de chômage se dessinait, on a également 
constaté un faible recul du solde migratoire. Si le chômage devait augmenter au cours de 
l'année conformément aux pronostics de la Confédération, le solde migratoire pourrait bien 
reculer durant l'année 2012. 
 

Illustration 3.1: évolution du PIB et population active, variation par rapport au même trimestre de 
l’année précédente en % 

 
Sources : OFS, SECO 
 

3.1.2 Evolution de l’offre de main-d’œuvre 

Le graphique 3.2 illustre l’évolution de l’emploi et du chômage avant et après l’entrée en vi-
gueur de l’ALCP. La somme de ces deux valeurs fournit une estimation de l’offre de main-
d’œuvre. Comme on peut le constater, l’offre est restée pratiquement stable entre 1992 et 
2000. En revanche, dès 2001, sa croissance a continué à la hausse pour s'accélérer dès 
2005. Depuis début 2000 et jusqu'à la fin 2004, l'offre de main-d'œuvre a crû de 0,9 % par 
année d'environ, contre 1,7 % en moyenne entre début 2005 et fin 2011. 
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Graphique 3.2: personnes actives et chômeurs selon l'OIT, en milliers 

 
Sources : OFS (ETS, SPSE), SECO (chiffres corrigés des variations saisonnières) 
 

3.1.3 Evolution de l'emploi selon le statut de séjour et la nationalité 

Evolution de l'emploi selon le statut de séjour 
 
Le graphique 3.3 synthétise l’évolution de la population active de ces dernières années 
ventilée entre Suisses et étrangers selon le statut de séjour. Au cours des années qui ont 
suivi l'entrée en vigueur de l'ALCP en 2002, les titulaires d’une autorisation de longue durée, 
les titulaires d’une autorisation de courte durée et les autres étrangers (+ 168 000 ; + 5,5 % 
par an) ainsi que les frontaliers (+ 84 000 ; + 4,8 % par an) sont parvenus à augmenter 
nettement leur niveau d’emploi. Et cela même dans les années 2002 à 2004, soit 
directement après l’entrée en vigueur de l’ALCP, alors même que l’emploi stagnait, voire 
régressait pour les étrangers établis (cf. tableau 3.1). Mis à part les variations 
conjoncturelles, les ressortissants suisses et les étrangers établis (ils représentent ici la 
population résidant depuis un certain temps en Suisse) ont toutefois aussi pu nettement 
augmenter leur niveau d'emploi (+ 256 000 ; + 0,7 % par an). 
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Graphique 3.3 : population active selon le statut de séjour, en milliers 

 
Sources : OFS (SPAO, STAF) 
 

Tableau 3.1 : emploi par statut de séjour, variations relatives par rapport à l'année précédente  

 
Sources : OFS/SPAO, STAF 
 
Pour les Suisses, la récession de 2009 s'est traduite par un léger recul de la croissance de 
l'emploi en 2009, suivi par une faible croissance en 2010. En 2009, la croissance de la 
population active occupée a aussi temporairement fléchi pour les étrangers établis et les 
frontaliers. En 2010, l'emploi des étrangers titulaires d'une autorisation de séjour à l'année, 
les titulaires d'une autorisation de courte durée et les autres étrangers a temporairement 
reculé, un recul qui a ensuite été compensé en 2011 par une forte croissance de l'emploi. 
 
Pour les résidents de courte durée en provenance de l’UE-15/AELE, qui ne séjournent pas 
plus de 90 jours par année civile en Suisse, l’accès au marché suisse du travail a été libéra-
lisé au 1er juin 2004, et au 1er avril 2006 pour les résidents de courte durée en provenance 
des Etats membres de l'UE-8 (à l'exception de quatre branches)19. Depuis lors, ces per-
sonnes n'ont plus besoin d'une autorisation de séjour, mais sont encore soumises à l'obliga-
tion d'annonce. Ce groupe comprend les personnes qui travaillent temporairement en Suisse 
pour un employeur suisse. Elles sont saisies sous la rubrique « Autres étrangers » dans la 
statistique de la population active occupée. Les indépendants ou les travailleurs détachés en 
                                                
19 Depuis le 1er avril 2006, Chypre et Malte sont sur un pied d’égalité avec les Etats de l’UE-15. 
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provenance d’Etats signataires chargés de fournir des prestations en Suisse appartiennent, 
pour leur part, aux résidents de courte durée soumis à l’obligation d’annonce. 
 
En 2011, 179 000 personnes au total se sont annoncées pour un séjour de courte durée 
inférieur à 90 jours ; 51 % d'entre eux étaient des travailleurs actifs auprès d'employeurs 
suisses, 37 % des travailleurs détachés et 12 % des prestataires de services indépendants. 
Le graphique 3.4 indique le volume de travail, exprimé en nombre de travailleurs par année, 
que représentaient approximativement les résidents de courte durée soumis à l'obligation 
d'annonce. 
 

Graphique 3.4 : résidents de courte durée (jusqu’à 90 jours) soumis à l’obligation d’annonce par caté-
gories, volume de travail en nombre de travailleurs par année, entre 2004 et 2011, en milliers 

 
Source : ODM, propres calculs 
  
Depuis l'introduction de la nouvelle autorisation de courte durée en juin 2004, le volume de 
travail des résidents de courte durée soumis à l'obligation d'annonce a tendance à augmen-
ter. Une tendance interrompue durant la récession de 2009, lorsque le volume de travail des 
travailleurs actifs auprès d'employeurs suisses et de la main-d’œuvre détachée a temporai-
rement reculé. L'année 2011 a enregistré les plus hautes valeurs jamais atteintes pour les 
trois catégories de travailleurs : le nombre de travailleurs engagés chaque année auprès 
d'employeurs suisses atteignait 13 700 (dans la statistique de la population active occupée, 
SPAO, ils se trouvent sous « Autres étrangers »), celui des travailleurs détachés correspon-
dait à 5900 et celui des prestataires de services indépendants atteignait 3100. La nette aug-
mentation du nombre de prestataires de services indépendants à cette époque est en parti-
culier imputable à l'extension du séjour de courte durée soumis à l'obligation d'annonce aux 
Etats membres de l'UE-8. Ces dernières années, on a dénombré une augmentation de ce 
type de séjour pour les travailleuses en provenance d'Europe de l'Est dans le domaine de 
l'industrie du sexe. 
 
Evolution de l'emploi de la population résidente permanente selon la nationalité 
 
Au vu de la forte croissance de l'emploi des étrangers en Suisse ces dernières années, on 
peut se demander si l'immigration a plutôt constitué un complément bienvenu au réservoir de 
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main-d’œuvre indigène ou si elle a peut-être conduit à évincer du marché du travail des tra-
vailleurs déjà installés en Suisse, qui auraient alors été contraints au chômage ou à 
l’inactivité.  
 
Complétée dès 2003 par un sondage auprès des étrangers, l’Enquête suisse sur la popula-
tion active (ESPA) permet désormais de se prononcer sur l’évolution de l’emploi par nationa-
lités. Elle porte uniquement sur la population résidente permanente en Suisse. N’y figurent 
donc ni les titulaires d’un permis de courte durée séjournant en Suisse depuis moins d'un 
an20, ni les frontaliers. 
 
Comme on peut le constater dans le tableau 3.2, la proportion des personnes actives occu-
pées dans la population résidente permanente de Suisse (15-64 ans) a augmenté d'environ 
1,2 % par an entre 2003 et 2011. Cette progression est nettement supérieure à la moyenne 
pour les étrangers, et en particulier pour les ressortissants de l'espace UE-27/AELE (3,8 % 
par an). Elle est imputable, pour l'essentiel, à l'augmentation de l'immigration. Par contre, 
l'augmentation du nombre de personnes actives occupées était inférieure à la moyenne 
(0,8 % par an) chez les ressortissants des Etats tiers ; elle n'a eu qu'une influence minime 
sur la croissance de la population active occupée depuis 2003 (0,5 % ou +20 000). Cette 
dernière évolution s’inscrit bien dans le schéma selon lequel l’immigration nette en prove-
nance des pays tiers a tendance à diminuer, incitant les entrepreneurs à modifier leur pra-
tique de recrutement. S’agissant de la population suisse et des ressortissants de l’UE-
27/AELE, la croissance de l’emploi était supérieure à celle de la population. En d'autres 
termes, ces deux groupes sont parvenus à augmenter leur taux d'emploi en 2011 par rapport 
à 2003. Quant aux ressortissants des Etats tiers, leur taux d'emploi est resté stable : en effet, 
la croissance de l'emploi correspondait justement à la croissance de la population en âge de 
travailler. 
 

Tableau 3.2 : personnes actives par groupes de nationalités, population résidente permanente 15-64 
ans, 2003-2011 (chiffres absolus, en milliers, 2e trimestre) 

  Suisses EU-27/EFTA 
Autres 

étrangers Total 
Actifs 2011 (en milliers) 3'227 684 320 4'232 
Variation absolue 2003-2011 (en milliers) 178 177 20 375 
Contribution à la croissance de l’emploi 4.6% 4.6% 0.5% 9.7% 
Variation relative de l’emploi en % par an 0.7% 3.8% 0.8% 1.2% 
Croissance démographique en % par an 0.5% 3.3% 0.8% 0.9% 

 
Source : OFS/ESPA 2003, 2011 
 
La croissance du volume de travail des résidents de courte durée (jusqu'à 90 jours) soumis à 
l'obligation d'annonce en provenance des Etats de l'UE/AELE (travailleurs détachés et pres-
tataires de services indépendants sans les travailleurs actifs auprès d'employeurs suisses21), 
qui s’est amorcée depuis la libéralisation des prestations de services transfrontalières en 
2004, a avant tout concerné nos pays voisins. Entre 2004 et 2008, l'Allemagne était le mo-

                                                
20 Les salariés étrangers possédant une autorisation de séjour de courte durée et résidant en Suisse depuis plus 
d’un an (prolongation) sont pris en compte dans l’analyse. 
21 Pour le nombre de résidents de courte durée soumis à l’obligation d’annonce, qui séjournent moins de 90 jours 
par année civile en Suisse, l'ODM n'indique pas leur Etat d'origine, mais le siège de l'entreprise (Etat). Par con-
séquent, nous ne disposons pas d'informations sur les travailleurs soumis à l'obligation d'annonce actifs auprès 
d'employeurs suisses en fonction de l'Etat d'origine.  
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teur de la croissance des prestations de services transfrontalières en Suisse. Suivaient l'Ita-
lie, la France et l'Autriche. L'élargissement de l'ALCP aux Etats de l'Europe de l'Est et cen-
trale en 2007 a entraîné une hausse du volume de travail des résidents de courte durée 
(jusqu'à 90 jours) soumis à l'obligation d'annonce en provenance de cette région, tandis que 
le volume des prestations de services transfrontalières en provenance des Etats voisins a 
proportionnellement reculé. Le volume de travail des résidents de courte durée en prove-
nance de l'Allemagne a certes reculé en valeurs absolues suite à la crise financière de 
2008/2009 avant de stagner, mais le plus grand nombre de résidents soumis à l'obligation 
d'annonce provenait toujours, et de loin, d'Allemagne. A l’instar des résidents en provenance 
des Etats membres de l'UE-8, le volume de travail des prestataires de services soumis à 
l'obligation d'annonce en provenance de Bulgarie et de Roumanie22 a augmenté depuis l'ou-
verture en 2010. 

 

Graphique 3.5 : évolution du volume de travail accompli par les travailleurs détachés et les indépen-
dants soumis à l’obligation d’annonce par nationalités, entre 2005 et 2011 

 
Source : ODM, propres calculs 
 
 
Taux d'occupation et taux d'emploi 
 
Entre 1992 et 2011, la participation au marché du travail de la population résidente perma-
nente en Suisse a affiché une tendance à la hausse. Le taux d’occupation23 de la population 
âgée de 15 à 64 ans est passé d'environ 80,3 % entre 1992 et 2001 à 81,7 % en moyenne 
durant les années 2002 à 2011. Le taux d’emploi24 a également progressé, quoiqu’à un 
rythme moins soutenu. Durant les années 1992 à 2001, le taux d’emploi des 15-64 ans 

                                                
22 Le principe de la priorité de la main-d’œuvre indigène et les contrôles des conditions de salaire et de travail 
sont appliqués aux prestataires de services actifs dans les branches du bâtiment, de l'horticulture, du nettoyage 
industriel et de la sécurité,. Dans ces quatre branches, la prestation de services reste une activité soumise à 
autorisation. Dans les autres branches, les prestataires de services ne sont soumis à aucun délai transitoire ; 
comme les ressortissants des Etats membres de l'UE-25/AELE, ils sont soumis à l'obligation d'annonce. 
23 Le taux d’occupation correspond à la proportion de chômeurs et de personnes actives occupées parmi celles 
en âge de travailler. Il permet de mesurer la participation au marché du travail (=offre de travail). 
24 Le taux d’emploi correspond à la proportion de personnes actives occupées. 
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s’élevait en moyenne à 77,6 %, contre 78,4 % entre 2002 et 2011, soit après l'entrée en vi-
gueur de l'ALCP. 
 
A partir de 2003, les taux d'emploi et d'activité peuvent aussi être calculés pour différents 
groupes d'étrangers sur la base des données de l'ESPA, car l'enquête a été complétée par 
un sondage mené auprès des étrangers.  
 

Graphique 3.6: taux d'emploi des actifs âgés entre 25-64 ans par groupes de nationalités, population 
résidente permanente, 2003-2011  

 
Source : OFS (ESPA 2003-2e trimestre 2011), propres calculs 
 
Entre 2003 et 2011, les Suisses âgés de 25 à 6425 ans ainsi que les ressortissants de l'UE-
27/AELE ont pu augmenter leur taux d'emploi, ces derniers étant parvenus à resserrer l'écart 
avec la population suisse. Par contre, même si le taux d’emploi des personnes issues des 
Etats tiers est resté relativement stable, il demeure nettement inférieur. 
 
La progression du taux d’emploi chez les ressortissants de l’UE est due avant tout à 
l’immigration de main-d’œuvre survenue au cours de ces dernières années. La forte immi-
gration de jeunes personnes dotées de solides qualifications en provenance de l’UE/AELE, 
présentant dans l’ensemble un taux d’emploi très similaire à celui des Suisses, a donné lieu 
à un réajustement des taux d’emploi. On constate que la population active plus âgée issue 
des Etats de l'UE-27/AELE, qui a souvent immigré plus tôt en Suisse, est caractérisée par 
des taux d'emploi plus faibles que ceux des Suisses.  
 
Si les ressortissants des Etats tiers ne sont dans l’ensemble pas parvenus à accroître leur 
taux d’emploi au cours de ces dernières années, cela indique qu'une part importante d’entre 
eux n’a pu profiter aussi pleinement de la mutation structurelle de l'économie, laquelle a 
exercé une forte demande sur la main-d’œuvre qualifiée, que les personnes provenant de 
l’UE et de Suisse. Au deuxième trimestre 2011, 61 % des étrangers actifs provenant des 
Etats tiers étaient issus des Balkans occidentaux ou de la Turquie. Ceux-ci ont, dans leur 
grande majorité, rejoint la Suisse comme saisonniers, comme requérants d’asile ou dans le 
cadre d’un regroupement familial.  

                                                
25 Outre la situation qui prévaut sur le marché du travail, la participation des personnes actives âgées entre 15 et 
24 ans dépend fortement de leur niveau de formation, raison pour laquelle cette catégorie d’âge a été exclue 
dans le cas présent.  
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3.1.4 Niveau de formation et catégories professionnelles des personnes 
 immigrées 

Niveau de qualification de la population active immigrée 
 
Lorsqu'on analyse par périodes d'arrivée la population résidente permanente étrangère ac-
tive en Suisse au deuxième trimestre 2011, on retiendra qu'au cours de ces dernières an-
nées, la majeure partie des immigrés d'origine étrangère bénéficiaient d'un niveau de forma-
tion moyen à élevé. Parmi les personnes étrangères actives qui ont immigré en Suisse entre 
juin 2002 et mai 2010, 83 % d'entre elles en moyenne possédaient au moins un diplôme du 
degré secondaire II (maturité ou formation professionnelle initiale), 51 % étant même titu-
laires d'un diplôme du degré tertiaire (haute école professionnelle, haute école spécialisée 
ou université [voir à ce propos le tableau 3.3]). Si l'on observe les périodes d'immigration 
antérieures (de huit ans chacune), soit entre juin 1986 et mai 1994, ainsi qu'entre juin 1994 
et mai 2002, on constate que le niveau de formation des personnes étrangères actives con-
tinuait de progresser, ce même avant l'entrée en vigueur de l'ALCP : en effet, la proportion 
des étrangers actifs bénéficiant au moins d'un diplôme du degré secondaire II est passée de 
51 % à 71 %, et de 15 % à 38 % pour les titulaires d'un diplôme du degré tertiaire. 
 
S’agissant des ressortissants de l’UE-27/AELE, tant la part de personnes actives bénéficiant 
au moins d’un diplôme du degré secondaire II (86 %) que celle jouissant d’une formation du 
degré tertiaire (54 %) étaient supérieures à celle des autres étrangers. En effet, 76 % d’entre 
eux étaient titulaires d’un diplôme du degré secondaire II, alors que 44 % d’entre eux possé-
daient une formation du niveau tertiaire. Le fait que la proportion des ressortissants des Etats 
tiers dotés d’une formation supérieure soit relativement élevée s’explique par le fait que la loi 
sur les étrangers limite désormais l’immigration à une main-d’œuvre hautement qualifiée et 
spécialisée en provenance de ces pays. En outre, l’immigration des Etats tiers est également 
le fait de regroupements familiaux ou de demandes d’asile, si bien que ces personnes peu-
vent, sous certaines conditions, entreprendre une activité lucrative. 
 

Tableau 3.3 : niveau de formation de la population active étrangère permanente durant le 2e trimestre 
2011, par pays de provenance et par périodes d'arrivée en Suisse, en termes relatifs26 

 Total étrangers  UE-27/AELE  Autres étrangers  

 
Avant 
ALCP  ALCP Avant 

ALCP   Avant 
ALCP   

Plus haute formation 
achevée 

Juin 86 
- Mai 94 

Juin 94 
- Mai 02 

Juin 02 
- Mai 10 

Juin 86 
- Mai 94 

Juin 94 
- Mai 02 

Juin 02 
- Mai 10 

Juin 86 
- Mai 94 

Juin 94 
- Mai 02 

Juin 02 
- Mai 10 

Degré secondaire II ou 
supérieur 51% 71% 83% 52% 76% 86% 50% 63% 76% 

Degré tertiaire 15% 38% 51% 22% 48% 54% 8% 22% 44% 

 
Source : OFS/ESPA (2011) 
 
 

                                                
26 Ne sont pris en compte que les étrangers qui ont immigré en Suisse à l’âge adulte (+18 ans) et qui étaient 
actifs au deuxième trimestre 2011 (ne sont donc pas compris les étrangers nés en Suisse, les enfants ayant im-
migré ainsi que les personnes naturalisées). 
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S’agissant de l’immigration en provenance de l’UE-27/AELE, on constate que le niveau de 
qualification des immigrés est très élevé, et qu’il a même eu tendance à croître davantage 
avec l’entrée en vigueur de l’ALCP. Cela est d’autant plus remarquable qu’il n'existe plus de 
conditions formelles préalables en matière de qualifications élevées pour accéder au marché 
du travail. Cela confirmerait les prévisions selon lesquelles l’immigration, en dépit de la libre 
circulation, tiendrait compte des besoins de l’économie, laquelle a dû, ces dernières années, 
recourir toujours plus à une main-d’œuvre qualifiée, voire hautement qualifiée. Le niveau de 
la population active immigrée (54 %) dotée d'une formation du degré tertiaire est nettement 
supérieur au niveau correspondant de la population active en Suisse. Sur l'ensemble de la 
population active, 17 % ne possèdent pas de diplôme du niveau secondaire II, soit un niveau 
légèrement supérieur à celui des immigrés de l'UE-27/AELE durant les huit premières an-
nées suivant l'entrée en vigueur de l'ALCP. La proportion de la population active dotée d'une 
formation du degré tertiaire se situait en Suisse à près de 33 %, contre 54 % pour les immi-
grés en provenance de l'UE-27/AELE. Même pour les jeunes actifs âgés de 25 à 39 ans, la 
proportion de personnes ayant effectué une formation de niveau tertiaire était inférieure à 
celle des personnes immigrées, à savoir de 41 %. Toutefois, là aussi la proportion de per-
sonnes n'ayant pas effectué de formation après l'école obligatoire était inférieure à celle des 
personnes immigrées, avec 10 %. 
 
En termes absolus également, l'immigration de main-d'œuvre hautement qualifiée a présenté 
une importance non négligeable (cf. graphique 3.7). En effet, près de 162 000 personnes 
jouissant d'une formation de niveau tertiaire provenant de la zone UE-27/AELE (78 %) ou 
d'Etats tiers (22 %), actives en Suisse au deuxième trimestre 2011, ont immigré en Suisse 
suite à l'entrée en vigueur de l'ALCP. Elles représentaient sur cette même période près de 
13 % de l'ensemble des salariés en Suisse dotés d'un niveau de formation tertiaire. 
 

Graphique 3.7 : niveau de formation de la population active étrangère permanente en provenance de 
l'UE-27/AELE durant le 2e trimestre 2011, par périodes d'arrivée en Suisse en valeurs absolues27 

 
Source : OFS/ESPA (2011) 

                                                
27 Les résultats présentés ici doivent être considérés comme des estimations. En effet, les calages opérés lors de 
la pondération des données de l’ESPA sont faits au niveau de trois catégories seulement : étrangers en Suisse 
depuis moins de deux ans, étrangers en Suisse depuis deux à cinq ans et étrangers en Suisse depuis cinq ans 
ou plus. Des différences de taux de réponse entre des catégories plus fines ne sont donc pas corrigées et de 
léger biais peuvent donc survenir. 
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Population active par nationalités et catégories professionnelles 
 
Les données de l’ESPA permettent non seulement de distinguer les nationalités, mais éga-
lement d'analyser la manière dont ont évolué les divers groupes de professions. De cette 
façon, on en saura davantage sur la thèse dite de « l’éviction des travailleurs indigènes ». 
 
Le tableau 3.4 indique qu’au cours de ces huit dernières années l’effectif des ressortissants 
de l'UE-27/AELE a augmenté, notamment dans les groupes de professions où la part des 
Suisses et des autres étrangers s'est aussi fortement développée. Cela est particulièrement 
manifeste au niveau des cadres, des professions intellectuelles et scientifiques, des profes-
sions techniques ainsi que des professions de même niveau. 
 

Tableau 3.4 : personnes actives occupées par groupes de profession (ISCO) et groupes de nationali-
té, population résidente permanente et frontaliers, variation absolue 2003-2011, en milliers 

  Suisse 
UE-

27/AELE 
Fronta-

liers 
Autres 

étrangers 
Total var. 

abs. 
Total en 

% par an. 
Dirigeants, cadres supérieurs 43 32 5 4 85 3.5% 
Professions intellectuelles et scienti-
fiques 103 61 12 10 186 2.5% 
Techniciens et professions de même 
niveau 82 40 17 -5 135 2.2% 
Pers. administratif et employés de 
commerce -89 -7 6 -2 -92 -2.4% 
Professions de la vente et des services 77 25 11 8 120 2.2% 
Agriculteurs et ouvriers qualifiés de 
l'agriculture et de la pêche -18 (4) 0 (1) -13 -1.1% 
Artisans et ouvriers qualifiés 7 8 4 -4 14 0.3% 
Conducteurs et assembleurs -4 9 2 -5 2 0.2% 
Ouvriers et employés non qualifiés 11 9 22 13 55 3.4% 
Aucune donnée -7 (-1) (1) (-1) -7 -3.4% 
Total 204 180 80 21 485 1.4% 

 
Les chiffres entre parenthèses ne sont pas forcément significatifs en raison du faible nombre de cas. 
Source : OFS (ESPA et STAF 2003/2e trimestre 2011) 
 
On observe une nette augmentation de la proportion de ressortissants de l’UE-27/AELE 
dans les groupes de professions où le niveau de l’emploi a été inférieur à la moyenne ou a 
régressé, tels que la main-d’œuvre agricole, les conducteurs d’installations et de machines 
ainsi que les professions artisanales et celles apparentées. S’agissant des professions auxi-
liaires, toutes les catégories ont affiché une progression de leur taux d’activité au cours de 
ces dernières années, les frontaliers ayant enregistré une augmentation particulièrement 
importante.  
 
Globalement, ces données indiquent que la majeure partie des nouveaux travailleurs venus 
de l’espace UE-27/AELE ont été engagés dans des secteurs qui offraient de bonnes pers-
pectives d’emploi également aux travailleurs suisses et à ceux de pays hors UE-27/AELE 
déjà présents sur notre territoire. Dans les branches où la croissance de l’emploi était faible 
ou nulle, les ressortissants de l’espace UE-27/AELE n’ont, eux non plus, pas réussi, ou que 
faiblement, à accroître leur présence. La thèse selon laquelle l’immigration de ces dernières 
années a conduit à évincer du marché du travail des travailleurs déjà installés en Suisse ne 
saurait être étayée. Bien plus, l'immigration en provenance de l'UE a, dans la majorité des 
cas, apporté un complément bienvenu au réservoir de main-d'œuvre indigène dans les seg-
ments du marché du travail fortement exposés à la croissance.  
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L'analyse des taux de sans-emploi par groupes de professions fournit des résultats concor-
dants (cf. tableau 3.5). Dans les trois groupes de professions où la part des travailleurs pro-
venant de l’espace UE-27/AELE a le plus augmenté (cadres, professions académiques, 
techniciens et professions de même niveau), les taux de sans-emploi ont été inférieurs à la 
moyenne entre 2003 et 2010, voire ont en partie reculé28. Ces données indiquent également 
que la majeure partie de l’immigration en provenance de l’UE-27/AELE a été attirée par une 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée en Suisse. 
 

Tableau 3.5 : taux de sans-emploi par groupes de professions, population résidente permanente, 
2003 et 2011 

  2003 2011 
Dirigeants, cadres supérieurs 3.7 (2.6) 
Professions intellectuelles et scientifiques 2.7 2.2 
Techniciens et professions de même niveau 2.6 2.4 
Pers. administratif et employés de commerce 3.8 3.5 
Professions de la vente et des services 4.9 4.7 
Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l'agricul-
ture et de la pêche (1.5) (1.5) 
Artisans et ouvriers qualifiés 4.5 4.0 
Conducteurs et assembleurs 4.4 (4.6) 
Ouvriers et employés non qualifiés 3.8 (4.4) 
Total 4.1 3.6 

 
Valeurs entre parenthèses : extrapolation car moins de 50 observations. Ces résultats sont à interpréter avec une grande pru-
dence. 
Source : OFS/ESPA 2003, 2011 (2e trimestre). 
 
Les statistiques présentées ici confirment globalement les résultats d’études antérieures sur 
la question de l’éviction de travailleurs indigènes par des travailleurs étrangers. Ces études 
parviennent à la conclusion que l’arrivée de nouveaux travailleurs étrangers n’a pas pour 
effet de chasser les travailleurs locaux du marché du travail mais vient au contraire, en règle 
générale, le compléter29. 
 

3.1.5 Emploi des ressortissants des Etats membres de l'UE/AELE par branches 

L’enquête suisse sur la population active (ESPA), la statistique des frontaliers (STAF) ainsi 
que la statistique des résidents actifs de courte durée indiquent approximativement la part de 
l'emploi des ressortissants de l’UE-27/AELE dans les diverses branches et la façon dont elle 
a évolué entre 2002/2003 et 201130. Les résultats sont résumés au graphique 3.8. 
 

                                                
28 Les variations des taux de chômage doivent être interprétées avec prudence en raison du manque de données. 
29 Cf. par ex. Flückiger, Yves (2006), « Analyse des effets sur le marché du travail suisse de l’élargissement de la 
libre circulation des personnes aux nouveaux pays membres de l’UE », rapport mandaté par l’Office fédéral des 
migrations (ODM). 
30 Une estimation par groupes de nationalités n'est disponible pour la population résidente permanente qu'à partir 
de 2003. Pour cette raison, nous avons choisi le deuxième trimestre 2003 comme point de départ. Pour les rési-
dents de courte durée et les frontaliers, les données de 2002 ont été utilisées, afin de pouvoir englober la nette 
augmentation qui a fait suite à l'entrée en vigueur de l'ALCP. Pour simplifier les calculs, nous sommes partis du 
principe que tous les résidents de courte durée proviennent des Etats de l'UE/AELE, ce qui engendre une légère 
surestimation de leur part de l'emploi.  
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Graphique 3.8 : part de l'emploi des étrangers de l'UE-27/AELE par branches, 2002/2003 et 2011, 
chaque fois au deuxième trimestre 

 
Sources : OFS/ESPA, STAF, SPAO, propres évaluations 
 
La proportion d’étrangers en provenance de l’UE-27/AELE est la plus élevée dans l’hôtellerie 
(33 %). En 2002 et 2003, elle se situait encore à 29 %. La proportion de ressortissants des 
Etats de l'UE-27/AELE était aussi très élevée dans les secteurs de la construction (29 %), 
des activités manufacturières (27 %), ainsi que de l'immobilier et des autres services admi-
nistratifs et de soutien (25 %). Dans ce dernier groupe, la proportion a fortement augmenté 
ces dernières années, la main-d’œuvre auxiliaire engagée par des entreprises de location de 
services ayant joué un rôle important. Ces personnes étaient probablement aussi souvent 
engagées dans les domaines de l'industrie et de la construction. 
 
Les branches de l’information et de la communication, des services techniques et scienti-
fiques indépendants, du commerce, ainsi que des activités financières et des assurances ont 
enregistré des proportions de ressortissants issus des Etats de l'UE/AELE légèrement supé-
rieures à la moyenne, à savoir entre 21 % et 24 %. Ces huit dernières années, les domaines 
de l'information et de la communication, ainsi que celui des activités financières et des assu-
rances ont enregistré des hausses particulièrement importantes : dans les deux cas, la part 
de l'emploi des ressortissants des Etats de l'UE-27/AELE a augmenté de sept points de 
pourcentage. La part de l'emploi des ressortissants de l'UE-27/AELE indiquait par contre une 
valeur légèrement inférieure à la moyenne (située à 21 %) dans les domaines des transports 
et de l'entreposage (19 %), des arts, des loisirs et des ménages privés (20 %), ainsi que 
dans le domaine de la santé et de l'action sociale (17 %). Dans les deux derniers domaines 
mentionnés, l'augmentation de la part de l'emploi était relativement modérée (+ deux points 
de pourcentage chacun). Toutefois, il ne faut pas oublier que ces deux domaines se sont 
également distingués par une croissance de l’emploi supérieure à la moyenne ces dernières 
années. Le décalage relativement modeste de la part de l'emploi ne signifie pas que l'immi-
gration n'a joué finalement qu'un rôle mineur pour la branche, mais que la population suisse 
et les ressortissants des Etats tiers ont aussi fortement augmenté leur part de l'emploi dans 
ces domaines.  
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La proportion des ressortissants de l'UE-27/AELE est par contre nettement inférieure dans 
les domaines de l'éducation et de l'enseignement (13 %), de l’agriculture et de la sylviculture 
(8 %), ainsi que dans l’administration publique (7 %). Dans les deux premiers domaines, la 
proportion a toutefois augmenté de quatre points de pourcentage chacun, comme la 
moyenne générale. 
 
La proportion de personnes actives en provenance des Etats de l'UE-27/AELE, mesurée en 
points de pourcentage, enregistre la plus forte augmentation dans les domaines des activités 
administratives (surtout la main-d’œuvre temporaire), de l'information et de la communica-
tion, ainsi que des activités financières et des assurances. Dans les domaines de la cons-
truction, de l'hôtellerie et de l'industrie, la hausse était aussi légèrement supérieure à la 
moyenne. Toutefois, tous les domaines économiques enregistrent une hausse de 
l’immigration ; même dans le secteur de la santé, qui affiche une croissance relativement 
faible, l'immigration en provenance des Etats de l'UE/AELE a joué un rôle majeur, car la 
branche a enregistré une croissance largement supérieure à la moyenne ces dernières an-
nées.  
 
Dans l'ensemble, on peut constater que l'immigration en provenance de l'UE s'est concen-
trée sur des groupes de professions et de qualifications relativement spécifiques, mais pas 
sur certaines branches précises. 
 
 
Résidents de courte durée soumis à l'obligation d'annonce par branches 
 
Les résidents de courte durée (jusqu'à 90 jours) soumis à l'obligation d'annonce constituent 
une catégorie particulière (travailleurs détachés, prestataires de services indépendants et 
travailleurs auprès d'employeurs suisses). En 2011, 179 000 d'entre eux ont travaillé au total 
en Suisse ; ils ont accompli un volume de travail correspondant à l'activité d'environ 
23 000 personnes actives toute l'année. En termes de volume total de l'emploi, ces per-
sonnes représentaient environ 0,65 %. 
 
Ils étaient toutefois répartis de manière très irrégulière entre les différentes branches. La 
plupart d'entre eux travaillaient en 2011 dans le domaine de la location de services et repré-
sentaient 29 % du volume de travail des résidents de courte durée soumis à l'obligation 
d'annonce. La répartition de ces travailleurs entre les différentes branches de mission n'est 
pas possible sur la base de la statistique des personnes soumises à l'obligation d'annonce. 
En 2011, le second œuvre de la construction y représentait 14 % et les domaines des activi-
tés manufacturières et de l'industrie 11 %. La forte hausse enregistrée dans la branche des 
services personnels entre 2005 et 2011 est imputable à une augmentation du nombre de 
résidents de courte durée soumis à l'obligation d'annonce en provenance de Etat de l'UE-8 + 
231. 
  

                                                
31 Cette catégorie comprend notamment le domaine de l'industrie du sexe, qui a également eu recours au statut 
de résident de courte durée soumis à l'obligation d'annonce. 
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Graphique 3.9 : part relative de l’emploi des résidents de courte durée soumis à l'obligation d'annonce 
par branches, entre 2005 et 2011 

 
Sources : ODM, SECO, propres calculs 
 
Les données relatives aux résidents de courte durée soumis à l'obligation d'annonce 
indiquent que l’augmentation des résidents en provenance de l'UE-27/AELE a encore 
tendance à être sous-estimées dans les chiffres ci-dessus, surtout dans les branches de la 
construction et de l'industrie (y compris la main-d’œuvre louée). 
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Encadré 3.1. Etudes externes portant sur les conséquences des accords bilatéraux 
sur l’économie suisse 
 
Stalder (2008/2010), « Les effets de la libre circulation des personnes sur le marché de 
l’emploi et la croissance ». 
 
Cette étude aborde les effets économiques de l’ALCP à l'échelle nationale. A l’aide d’un mo-
dèle économétrique, les conséquences de la libre circulation des personnes sur le marché 
du travail et sur la croissance économique ont été analysées en simulant divers scénarios. 
Dans un premier modèle, un cas d’immigration sélective et une extension générale de l’offre 
de travail ont été confrontés. Dans le premier cas, les entreprises recourent aux étrangers en 
cas de pénurie de main-d’œuvre. En éliminant le problème du manque de personnel, on éli-
mine également une situation de concurrence entre la main-d’œuvre indigène et celle nou-
vellement immigrée. En revanche, en étoffant l’offre de travail, la situation de concurrence se 
trouve renforcée entre la population indigène et les immigrés.  
 
Dans le cas du scénario d’immigration sélective, la courbe de Beveridge se déplace vers 
l’intérieur. Le marché du travail gagne en efficience tandis que le taux de chômeurs diminue. 
L’emploi et la croissance économique progressent plus fortement que dans le cas du scéna-
rio de base (statu quo ante : situation avant l’introduction de la libre circulation des per-
sonnes).  
 
Certes, l’extension générale de l'offre de travail permet d’enrayer le manque de person-
nel, mais elle freine aussi le recul du chômage. La courbe de Beveridge ne se déplace pas 
vers l’intérieur, si bien que l’efficience du marché du travail n’augmente pas. Les résultats du 
second scénario indiquent que l’extension générale de l’offre de travail est davantage com-
patible avec la réalité que le scénario d'immigration sélective. 
 
Dans un second modèle, un scénario sans libre circulation des personnes est comparé à un 
scénario avec libre circulation des personnes. Sans la libre circulation, la tension sur le mar-
ché du travail se serait sensiblement accentuée (chômage plus faible et taux de vacances 
plus élevé), tandis que la pénurie de personnel aurait freiné la croissance du PIB. 
L’auteur tire la conclusion suivante à partir des deux cas de simulation. 
 
il est vrai que la libre circulation des personnes a permis d’enrayer le manque de personnel, 
contribuant ainsi à mieux exploiter le potentiel de croissance du PIB. Toutefois, par rapport 
aux phases antérieures, la diminution de la pénurie de main-d’œuvre due à la situation de 
concurrence accrue entre les travailleurs indigènes et étrangers est allée de pair avec un 
recul comparativement faible du chômage et une croissance timide des salaires réels.  
 
Stalder, Peter (2008), « Les effets de la libre circulation des personnes sur le marché de 
l’emploi et la croissance », in: La Vie économique, 11/2008, pp. 7 à 11. 
 
Stalder, Peter (2010), « Free Migration between the EU and Switzerland: Impacts on the 
Swiss Economy and Implications for Monetary Policy » in: Revue suisse d’économie poli-
tique et de statistique, vol. 146, No. 4, pp. 821-874. 
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Aeppli (2010) : « Arbeitsmarkteffekte des Abkommens mit der EU zur Personenfreiz-
gügigkeit - eine Neubeurteilung » (étude disponible en allemand uniquement) 
 
Par rapport à la première étude du KOF relative aux conséquences de l’accord bilatéral sur 
l’économie suisse (Aeppli et al. 2008), la nouvelle étude du KOF « Arbeitsmarkteffekte des 
Abkommens mit der EU zur Personenfreizügigkeit - eine Neubeurteilung » (Aeppli 2010) 
examine l’intégralité d’un cycle conjoncturel, y compris le recul économique des années 
2008 et 2009. Aussi cette nouvelle analyse repose-t-elle sur des fondements plus solides 
que la première. Selon cette dernière étude, les conséquences de la libre circulation des 
personnes sur le marché suisse du travail présentent, dans l’ensemble, des caractéristiques 
positives, quoique moins marquées en comparaison avec la première analyse.  
 
L'auteur ne constate aucun effet quantifiable de la libre circulation des personnes sur le 
chômage. De son point de vue, la main-d’œuvre indigène et la main-d'œuvre étrangère se-
raient complémentaires.  
 
S’agissant de l’évolution des salaires, il interprète les résultats avec davantage de prudence. 
D'une part, des hausses salariales ont pu être constatées en raison de l’immigration de 
main-d’œuvre qualifiée, d'autre part, la forte immigration a freiné la pression salariale induite 
par un marché du travail tendu. En dépit des effets positifs avérés de la libre circulation des 
personnes sur l’ensemble du marché du travail en Suisse, l’auteur n'exclut toutefois pas que 
certaines régions ou branches économiques en pâtissent. 
 
Aeppli (2010), « Arbeitsmarkteffekte des Abkommens mit der EU zur Personenfreizgügigkeit 
- eine Neubeurteilung », in : Etudes KOF, Zurich 
 
 
 
Cueni & Sheldon (2011), « Arbeitsmarktintegration von EU/EFTA-Bürgerinnen und -
Bürgern in der Schweiz » (étude disponible en allemand uniquement) 
 
Evolution de l’immigration et du retour au pays de la main-d’œuvre étrangère en pro-
venance des Etats de l’UE17/AELE en Suisse depuis 1991 
Depuis 1991, la population résidente en Suisse a augmenté de bien 768 000 personnes en 
raison de l’immigration nette. Deux groupes majeurs d’étrangers se sont distingués par une 
forte immigration. Il s’agit pour un tiers de personnes issues des Etats de l'UE-17/AELE 
(avant tout les pays du Nord et l'Allemagne), et pour un autre tiers de ressortissants euro-
péens hors de l’UE/AELE (« reste de l’Europe », notamment ex-Yougoslavie). Alors que 
l’immigration en provenance du reste de l’Europe s’est produite avant tout dans les an-
nées 90, l’accroissement des immigrés de l’UE-17/AELE s’est manifesté en 2000. Depuis 
l’entrée en vigueur de l’ALCP en 2002, près de 80 % des immigrés provenaient du nord de 
l’UE-17/AELE.  
 
L’évolution conjoncturelle en Suisse a exercé une influence sur l’immigration et le retour au 
pays des ressortissants de l’UE-17/AELE, l’immigration ayant été plus fortement influencée 
par la conjoncture que les retours au pays. A noter que la situation économique dans notre 
pays influence plus fortement l’immigration et le retour au pays des ressortissants de l’UE-
17/AELE que la situation conjoncturelle prévalant dans leur pays d’origine. 
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Intégration sur le marché suisse du travail des ressortissants de l’UE-17/AELE. 
Le taux de chômage des ressortissants étrangers s’élève dans l’ensemble à plus du double 
de celui des Suisses. Parmi les personnes actives étrangères qui présentent un taux de 
chômage plus élevé que les Suisses, les ressortissants de l’UE-17/AELE affichent le taux le 
plus bas, suivis de la main-d’œuvre en provenance de la zone UE-8 ainsi que de Bulgarie et 
de Roumanie (UE-2). Le taux de chômage globalement plus important des étrangers n’est 
pas une conséquence de l’ALCP, mais s’explique par la proportion élevée de main-d’œuvre 
étrangère pour la plupart non qualifiée, recrutée avant le milieu des années 90 par 
l’économie suisse mais qui, de nos jours, n’est plus recherchée dans les mêmes proportions 
en raison des mutations structurelles de l'économie. 
 
La probabilité qu’un ressortissant de l’UE-17/AELE devienne chômeur après un an est de 
l’ordre de 2,73 %, contre un risque de 1,68 % pour les Suisses. Le risque de se retrouver au 
chômage est donc supérieur pour les ressortissants de l’UE-17/AELE que pour les Suisses. 
Ce sont les immigrés de l’UE-17/AELE qui présentent le risque de chômage le plus faible de 
tous les groupes d’étrangers. 
 
Les salariés provenant de l’UE-17/AELE gagnaient en moyenne près de 1 200 francs de plus 
par an que les salariés suisses. Statistiquement parlant, l’entrée en vigueur de l’ALCP n'a 
joué aucun rôle quantifiable sur les écarts salariaux entres Suisses et immigrés de l’UE-
17/AELE. Toutefois, les personnes issues de cette zone, qui ont immigré en Suisse après 
l’entrée en vigueur de l’ALCP, gagnent 2,1 % de moins que leurs prédécesseurs, avec les 
mêmes caractéristiques. Cela indique que l’ALCP a un effet de frein sur la progression des 
salaires. 
 
Conséquences de la libre circulation des personnes et de l’immigration de la zone UE-
17/AELE sur les salaires de la population active indigène. 
Un effet de frein sur les salaires de la population active indigène, lié à l’immigration, doit être 
totalement exclu. En effet, les statistiques ont prouvé que seule la main-d’œuvre résidente 
étrangère faiblement qualifiée issue de pays hors de l’UE-17/AELE avait freiné la progres-
sion des salaires. Dans leur grande majorité, les salaires des Suisses ont été épargnés par 
l’accord sur la libre circulation. Les revenus de la main-d’œuvre hautement qualifiée ont, 
quant à eux, parfois même augmenté, ce qui indique que les immigrés fortement qualifiés 
viennent compléter le réservoir des salariés indigènes, et non les concurrencer. 
 

3.2 Impact de l'ALCP sur le chômage 

3.2.1 Evolution du chômage 

L'introduction de l'ALCP peut influencer le taux de chômage à long terme de différentes ma-
nières. 
 
Si on part du principe que l'immigration complète parfaitement l'offre de travail indigène et 
qu'elle ne la concurrence pas, on pourrait alors s'attendre à un effet positif de l'immigration 
sur l'emploi et, grâce à une meilleure correspondance des places de travail (= correspon-
dance en termes de qualité entre l'offre et la demande de travail), à un recul du taux de chô-
mage hors conjoncture. L'immigration aurait aussi des effets positifs, si elle favoriserait l'évo-
lution de l'économie vers les branches moins exposées au chômage. 
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Au contraire, il faudrait s'attendre à une augmentation du taux de chômage si l'immigration 
contribuait à encourager les branches peu structurées et davantage exposées au chômage 
et à retarder le changement structurel. Il faudrait en outre compter avec une augmentation 
du taux de chômage hors conjoncture si les personnes immigrées concurrençaient la popula-
tion résidente et poussaient cette dernière vers le chômage (en raison de mauvaises adapta-
tions des salaires). 
 
Toutefois, identifier les effets et leur ampleur est une question empirique à laquelle il n'est 
pas aisé de répondre. Les graphiques suivants représentent l'évolution du chômage à long 
terme sur la base de différents indicateurs. 
 
Le graphique 3.10 indique l'évolution du nombre de demandeurs d'emploi inscrits et de chô-
meurs selon les chiffres du SECO comparé à l'effectif de la population active occupée selon 
l’enquête suisse sur la population active (ESPA) réalisée par l'OFS32. En moyenne, au cours 
des dix années qui ont suivi l'entrée en vigueur de l'ALCP, le taux de demandeurs d'emploi 
était légèrement supérieur (4,5 %) à celui des dix années qui l’ont précédé (4,3 %). En re-
vanche, le taux de chômage moyen au cours des dix années suivant l’entrée en vigueur de 
l’ALCP était en moyenne inférieur (3,1 %) à celui des dix années qui l’ont précédé (3,4 %). 
Cette évolution ne permet pas de déduire directement les conséquences de l'ALCP sur le 
chômage. Malgré tout, les niveaux du taux de chômage et du taux de demandeurs d'emploi, 
restés stables en termes relatifs, indiquent plutôt que l'ALCP n'a pas fortement influencé le 
taux de chômage indépendant de la conjoncture. 
 

Graphique 3.10 : taux de chômage et taux de demandeurs d'emploi entre 1991 et 2011 

 
Sources : SECO, OFS (ESPA) 
 
En comparaison, le taux de chômage au sens de l'OIT affiche une certaine tendance à la 
hausse. Au cours des dix années qui ont précédé l'entrée en vigueur de l'ALCP, elle équiva-
                                                
32 Contrairement au taux de chômage officiel, qui est calculé à partir de l'effectif de la population active sur la 
base des recensements de la population effectués en 1990 et 2000, la population active est ici calculée sur la 
base de l'ESPA. Cette méthode permet de tenir compte de l'augmentation de la population active occupée des 
dernières années. 
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lait en moyenne à 3,4 %, alors qu'elle atteignait 3,9 % au cours des dix années suivant l'en-
trée en vigueur de l'ALCP33. Contrairement aux chiffres du SECO, la statistique des per-
sonnes sans emploi englobe aussi des personnes qui ne sont pas inscrites auprès d'un of-
fice régional de placement (ORP) et qui se tiennent à disposition. Ainsi, la statistique englobe 
aussi plus souvent des personnes qui n'ont pas droit à l'indemnité de chômage ou qui n'ont 
pas droit aux prestations des ORP pour d'autres raisons. 
 

Graphique 3.11 : taux de chômage selon l’OIT entre 1991 et 2011 

 
Source : OFS (statistique des personnes sans emploi) 
 
Les jeunes chômeurs, qui n'ont souvent pas droit à une indemnité de chômage et recher-
chent une activité lucrative parallèlement à leur formation, y sont par exemple nettement plus 
représentés que dans les chiffres officiels du chômage. Au cours des dix dernières années, 
leur taux de chômage était nettement supérieur à la moyenne des années 1992 à 2001, avec 
une moyenne de 7,4 %. Pour les jeunes âgés de 25 à 64 ans, le taux de chômage est passé 
de 3,0 % à 3,4 % en moyenne au cours de ces dix dernières années. 
 
Dans ce cas également, l'impact de l'ALCP sur le taux de chômage moyen n'a pas pu être 
mesuré. 
 
Etudes sur l'impact de l'ALCP sur le chômage 
 
Des études économétriques portant sur les conséquences de la libre circulation des per-
sonnes sur le marché suisse du travail aboutissent à des résultats différents quant à l'impor-
tance de l'effet d'éviction et l'impact sur le chômage (cf. encadré 3.1). Stalder (2008, 2010) 
parvient à la conclusion que la libre circulation des personnes présente les conséquences 
typiques d'un élargissement générale de l'offre de travail (croissance en largeur). Si cette 
dernière rend les places de travail plus rares et favorise l'emploi, elle renforce néanmoins la 

                                                
33 Les moyennes se basent chaque fois sur les valeurs du deuxième trimestre. Avant 2010, elles étaient recen-
sées uniquement à cette période. 
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concurrence sur le marché du travail pour la population résidente et, partant, freine la baisse 
du chômage en période de croissance. 
 
Les recherches menées par le KOF/EPF, actualisées par Aeppli (2010), se recoupent avec 
la thèse selon laquelle la main-d'œuvre issue de l'UE/AELE vient compléter la population 
résidente. Il n'a constaté aucune augmentation du chômage en raison de la libre circulation 
des personnes. Cette thèse est aussi défendue par Cueni et Sheldon (2011). 
 

3.2.2 Taux de chômage par groupes de nationalité 

Les données sur les chômeurs et les personnes sans emploi permettent aussi d'obtenir des 
informations sur la position relative des divers groupes d’étrangers. 
 
Sur la base des recherches menées par Cueni et Sheldon (2011)34, il est possible d’anticiper 
l’évolution du chômage à long terme pour divers groupes d’étrangers. Le graphique 3.12 
révèle que, par rapport aux années 90, les taux de chômage des étrangers se sont légère-
ment rapprochés ces dernières années des faibles taux enregistrés pour la population active 
indigène. Cet écart s’est légèrement resserré pour la population issue de l’UE-27/AELE, re-
flétant ainsi la meilleure intégration des personnes récemment immigrées dans le marché du 
travail. A plus long terme toutefois, le taux de chômage des ressortissants des Etats tiers 
s’est également rapproché de celui des Suisses. 
 

Graphique 3.12 : taux de chômage par groupes de nationalités entre 1992 et 2011 

 
Source : Cueni & Sheldon (2011), propres évaluations 
 
Les données récoltées ne permettent pas de tirer des conclusions sur les conséquences 
exactes de cette évolution. Elles indiquent toutefois que, d’une part, l’accroissement du taux 
de chômage des étrangers n'est pas imputable à la libre circulation et, d’autre part, que la 
position relative des ressortissants des Etats tiers ne s’est pas détériorée suite à l’entrée en 

                                                
34 Les évaluations suivantes se basent sur les données que Cueni et Sheldon ont traitées pour leur étude desti-
née à l’ODM. Cf. encadré 3.1 portant sur les principaux résultats de cette étude. Les estimations du SECO ont 
été complétées pour les années 2010 et 2011.   
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vigueur de l’ALCP. Le graphique 3.13 met en parallèle les valeurs moyennes des taux de 
chômage des différents groupes d'étrangers pour chacune des dix années précédant et sui-
vant l'entrée en vigueur de l'ALCP. 
 

Graphique 3.13 : taux de chômage moyen par groupes de nationalités entre 1992 et 2001 et entre 
2002 et 2011 

 
Source : Cueni & Sheldon (2011), propres évaluations 
 
Le graphique 3.14 compare l'évolution du taux de chômage des ressortissants de l'UE-
27/AELE, des Etats tiers ainsi que des Suisses, selon des données fournies par le SECO. 
Ces valeurs, corrigées des variations saisonnières, englobent les toutes dernières statis-
tiques, depuis 2003 jusqu'à fin mars 2012. Pour tenir compte des changements relativement 
importants survenus ces dernières années au niveau de la population active, le taux de per-
sonnes actives, fournies par l'ESPA, a été inclus dans les taux de chômage, comme l'ont fait 
Cueni et Sheldon dans leur analyse35. 
 
Comme l'indiquent les données, les répercussions de la récession sur le chômage en 2009 
ont été très similaires pour les Suisses et les ressortissants de l’UE-27/AELE. En effet, au 
plus haut de la crise du chômage en décembre 2009, le taux de chômage de ces deux 
groupes de population était de deux tiers supérieur au niveau d'avant la crise de juillet 2008. 
Jusqu'à fin septembre 2011, elles ont à nouveau accusé un net recul, équivalant encore tou-
tefois à 15 % pour les Suisses et à 20 % pour les ressortissants de l'UE-27/AELE supérieur à 
celui d'avant la crise. En termes relatifs, la hausse du chômage pour les étrangers des Etats 
tiers a été légèrement moins marquée. En effet, entre juillet 2008 et décembre 2009, leur 
taux de chômage a progressé de bien 50 %, tandis qu'il était fin septembre 2011 seulement 
3 % plus élevé que le niveau d'avant la crise. 
 
 

                                                
35 Pour éviter tout écart du taux de chômage lors du changement d’année, les séries ont été lissées. 
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Graphique 3.14 : taux de chômage36 par groupes de nationalités, janvier 2003 - mars 2012, valeurs 
corrigées des variations saisonnières et aléatoires 

 
Sources : SECO, OFS/ESPA 2003-2011 
 
En termes absolus, soit en points de pourcentage du taux de chômage, la progression du 
chômage des ressortissants hors UE-27/AELE était la plus élevée. Entre juillet 2008 et dé-
cembre 2009, celui-ci a progressé de 3,5 points de pourcentage, à 10,2 % (valeur corrigée 
des variations saisonnières), puis a reculé à 6,9 % fin septembre 2011. Celui des citoyens de 
l'UE-27/AELE est passé de 3,1 % à 5,1 %, pour ensuite s'inscrire à 3,7 %. Enfin, le taux de 
chômage des Suisses a progressé de 1,6 % à 2,7 % durant la crise, pour finalement s'établir 
à 1,9 % en septembre 201137. 
 
A partir de l'automne 2011, le marché suisse du travail a accusé un nouveau ralentissement 
conjoncturel, qui a globalement engendré une légère augmentation du taux de chômage 
(données désaisonnalisées). Le graphique 3.14 montre que l'augmentation du chômage a 
été plus marquée pour les ressortissants de l'UE-27/AELE que pour les Suisses et les res-
sortissants des Etats tiers.  
 
Les dernières statistiques du nombre de chômeurs fournies par le SECO permettent 
d’analyser avec davantage de nuances les différents pays et groupes de pays. Le calcul des 
taux de chômage de la population active (=base des taux de chômage) se base aussi sur les 
données de l’Enquête suisse sur la population active (ESPA). 
 

                                                
36 La base des taux de chômage se rapporte jusqu’en 2002 au recensement de la population de 2000. Dès 2003, 
les statistiques de l'ESPA ont été utilisées pour dénombrer les salariés. Cela s’est révélé nécessaire du fait que le 
nombre de personnes actives, notamment chez les ressortissants de l'UE, a fortement évolué au cours de ces 
dernières années.   
37 Etant donné que les taux de chômage sont calculés sur des bases différentes, les valeurs mentionnées dans le 
présent document divergent de la statistique officielle du marché du travail. 
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Graphique 3.15 : taux de chômage38 par groupes de nationalités, janvier 2003 - mars 2012, valeurs 
corrigées des variations saisonnières et aléatoires 

 
Sources : SECO, OFS (ESPA), propres évaluations 
 
Comme l'illustre le graphique 3.15, les divers groupes de nationalités présentent des taux de 
chômage très disparates. Le taux de chômage qui caracole en tête concerne les personnes 
actives en provenance des pays hors UE-27/AELE : à fin mars 2012, il se situait à 7,0 % 
(valeur corrigée des variations saisonnières). Il ne fait aucun doute que ce groupe de popula-
tion rencontre d’importantes difficultés d’intégration sur le marché suisse du travail. Ce phé-
nomène, qui n’est pas nouveau, ne présente pas de lien de causalité avec la libre circulation 
des personnes. On peut toutefois imaginer que l’immigration de main-d’œuvre formée pro-
venant de la zone UE, dont les barrières linguistiques sont globalement moins difficiles à 
franchir, est devenue source de concurrence pour la main-d’œuvre souvent moins qualifiée 
issue des Etats tiers. On ne peut donc exclure une éviction de ces ressortissants faiblement 
qualifiés. On peut également constater que le taux de chômage de ce groupe de nationalités 
n'a pas non plus augmenté depuis 2003 par rapport à la moyenne. Indépendamment de la 
libre circulation des personnes, la main-d’œuvre non qualifiée demeure sous pression sur le 
marché suisse du travail en raison des évolutions technologiques et de la croissance de la 
division internationale du travail. 
 
En outre, les ressortissants du Portugal, des pays de l’UE-10 et de France ont, eux aussi, 
connu une progression de leurs taux de chômage. S’agissant du Portugal et des pays de 
l’UE-10, cette hausse est due avant tout au niveau de qualification inférieur à la moyenne de 
leurs ressortissants. Ils sont par ailleurs davantage actifs dans des branches présentant un 
risque de chômage supérieur (hôtellerie, services personnels). Concernant les Français et 
les Portugais, la répartition régionale joue également un rôle, étant donné qu'ils travaillent en 
majeure partie en Suisse romande, région où le taux de chômage est structurellement élevé. 
 

                                                
38 Les taux de chômage se basent sur l'effectif de la population active calculé sur la base de l'ESPA. Cette mé-
thode s’est révélée nécessaire car le nombre de personnes actives, notamment chez les ressortissants de l'UE, a 
fortement évolué au cours de ces dernières années.   
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Il est particulièrement intéressant d’étudier l’évolution du taux de chômage des ressortissants 
allemands, au vu de leur forte immigration en Suisse. Comme le graphique l’illustre, il était 
inférieur à la moyenne fin 2008, soit avant le recul conjoncturel. Avec le repli conjoncturel, il 
a augmenté à un niveau disproportionné, dépassant celui de la moyenne suisse. Lors de la 
reprise de 2010/2011, le taux s’est rapidement contracté pour atteindre la moyenne suisse. 
Au cours des derniers mois, il a dans l’ensemble augmenté légèrement plus que la 
moyenne. Ce qui frappe lorsqu'on observe la dernière évolution, c'est la hausse relativement 
forte du taux de chômage pour les ressortissants du Portugal et des Etats de l'Europe de 
l'Est (EU-8+2). Il se peut que cette hausse soit liée à la faible évolution du tourisme, ces 
deux groupes de personnes étant assez fortement représentés dans le domaine de l'hôtelle-
rie. Il est toutefois encore trop tôt pour pouvoir évaluer l'évolution de manière approfondie. 
 
Cueni et Sheldon (2011) ont aussi analysé l’évolution du chômage des ressortissants de 
l’UE-17/AELE et des Suisses sous un angle économétrique en observant séparément la fa-
çon dont le risque et la durée moyenne d'une recherche d'emploi ont évolué. S’agissant de 
l'écart de risque, responsable à 89 % des divergences des taux de chômage, aucune varia-
tion majeure n’a été constatée après l’entrée en vigueur de l'ALCP. Avant cet accord, le 
risque pour les immigrés de l’UE-17/AELE de se retrouver sans emploi après un an d’activité 
est passé de 2,1 % à 2,2 %. Pour les Suisses, il était de 1,2 % avant l'entrée en vigueur, puis 
de 1,4 % après l'entrée en vigueur de l'ALCP. L’écart entre ces deux groupes est ainsi passé 
de 0,9 % à 0,8 %. En termes statistiques, cette différence de 0,1 % est toutefois assimilable 
à zéro. 
 
Les différences constatées au niveau des taux de chômage s’expliquent à raison de 11 % 
par la durée du chômage. Après 2003, celle-ci s’est réduite de manière plus marquée pour 
les ressortissants de l’UE-17/AELE que pour les Suisses. A compter de 2003, la durée 
moyenne de recherche d'emploi pour les immigrés de l’UE-17/AELE était même inférieure à 
celle des Suisses présentant les mêmes caractéristiques39, signe que ce groupe d’étrangers 
jouit d’un meilleur degré d’intégration.  
 
Taux de personnes sans-emploi par groupes de nationalités 
 
Le constat dégagé de la statistique officielle du chômage du SECO par groupes de nationali-
tés est également corroboré par les données de l'ESPA sur le chômage selon les normes 
internationales (cf. graphique 3.16). Les chiffres de l’ESPA sont, par la force des choses, 
nettement supérieurs à ceux du SECO puisqu’ils incluent également les personnes sans 
emploi, selon la définition internationale, qui ne sont pas inscrites auprès d’un office régional 
de placement (ORP). Néanmoins, comme ceux du SECO, ils démontrent que le taux 
d'étrangers sans emploi est nettement supérieur à celui des Suisses et que les ressortis-
sants des pays hors UE-27/AELE ont un risque de chômage beaucoup plus élevé que les 
ressortissants des pays de l’UE-27/AELE. La différence relative entre ces deux groupes de 
population est encore plus marquée qu’avec les données provenant du SECO40. 
 

                                                
39 Outre la nationalité, de nombreuses caractéristiques sont contrôlées statistiquement, comme l'âge, le sexe, le 
niveau de qualifications, la région, etc.  
40 Les ressortissants des pays tiers semblent moins enclins à s'inscrire auprès d'un ORP lorsqu'ils sont sans 
emploi, ce qui explique peut-être pourquoi une bonne partie d’entre eux n’ont pas droit à l’indemnité de chômage. 
Selon l’ESPA, le taux de personnes sans emploi est très élevé en particulier parmi les femmes ressortissantes 
des pays hors UE-27/AELE. 
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Graphique 3.16 : taux de sans-emploi (ESPA) par groupes de nationalités, au deuxième trimestre 

 
Source : OFS (ESPA 2003/2009, état au 2e trimestre de chacune des deux années, moyennes annuelles) 
 
Une autre comparaison entre les pays sélectionnés montre que les ressortissants portugais 
affichent aussi un taux de chômage élevé, à l'instar du nombre de chômeurs inscrits. Toute-
fois, leur taux était en moyenne environ deux fois moins élevé au cours de ces neuf der-
nières années que celui des ressortissants des Etats tiers. Contrairement au nombre de 
chômeurs inscrits, le taux de chômage affiche une légère tendance à la baisse depuis 2003. 
 
Au cours de ces dernières années, le taux de chômage des ressortissants allemands était 
toujours très similaire à celui des ressortissants suisses. Les valeurs plus élevées enregis-
trées en 2003/2004 pourraient indiquer une sensibilité conjoncturelle légèrement plus impor-
tante. 

Graphique 3.17 : taux de sans-emploi (ESPA) par groupes de nationalités 

 
Source : OFS (ESPA 2003/2009, état au 2e trimestre de chacune des deux années, moyennes annuelles) 
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3.2.3 Chômage par branches 

Cette partie analyse le chômage dans les trois branches qui emploient la plus grande part de 
travailleurs en provenance des Etats de l'UE/AELE, à savoir l'hôtellerie, la construction et 
l'industrie. Comme le montre l’évolution des taux de chômage dans ces trois branches, ils 
ont atteint leurs plus hauts niveaux lors de la crise des années 90. L’industrie en a fait parti-
culièrement les frais au cours de la première partie de cette période, tandis que la construc-
tion et l’hôtellerie ont avant tout souffert durant la seconde partie. 
 
En ce qui concerne les écarts relatifs des taux de chômage de ces trois branches par rapport 
au taux de chômage national, on constate des variations cycliques importantes. Par contre, 
rien n’indique une hausse relative du taux de chômage moyen à long terme suite à l’entrée 
en vigueur de l’ALCP. Dans la construction et l’industrie notamment, la période suivant im-
médiatement l’entrée en vigueur de l’ALCP a été liée à des taux de chômage relativement 
faibles. Dans l'hôtellerie également, ils se situaient à des niveaux plutôt faibles par rapport au 
chômage national. 
 
Au cours de la récession de 2009, le taux de chômage dans l’industrie était nettement supé-
rieur à la moyenne. Mais, ce secteur s'étant rapidement redressé en 2010 et 2011, le chô-
mage a également fortement reculé, même si le faible niveau d'avant la crise n’a toujours 
pas été atteint. 
 
Dans la construction, la hausse du chômage en 2009 a été quasi identique à celle ressentie 
au niveau national, tandis qu'il a reculé plus rapidement que la moyenne en 2010 et 2011. 
Toutefois, face à ces bons résultats, il faut savoir qu'un nombre relativement élevé de per-
sonnes qui travaillent dans la construction et dans l'industrie sont engagées par des sociétés 
spécialisées dans la location de services, et sont donc comptabilisées dans le secteur des 
services ; elles présentent un risque de chômage supérieur à la moyenne. 
 
Aussi bien dans le domaine de la construction que dans celui de l'industrie, le chômage réel 
a tendance à être sous-estimé à cause des chiffres par branches, car les personnes qui tra-
vaillent via des entreprises de location de services ne sont pas comptabilisés dans leur 
branche de mission. Dans le cas de la construction, l'importance de cette distorsion peut être 
estimée en comparant le nombre de personnes exerçant une profession dans le domaine de 
la construction (y compris la main-d’œuvre temporaire) avec l’effectif des personnes actives 
dans le domaine de la construction.  Le graphique 3.10b montre que le taux ainsi calculé est 
supérieur à la moyenne et qu'il a relativement augmenté ces quatre dernières années. Ce 
fait est plutôt surprenant compte tenu du fait que la branche de la construction a été plutôt 
épargnée par la crise de 2009. Toutefois, le taux de chômage n'a pas encore augmenté aus-
si fortement que dans les années 90, lorsque le domaine du bâtiment fut fortement touché 
dans la deuxième moitié de la décennie. 
 
Comme dans les autres branches, le taux de chômage dans le secteur de l'hôtellerie a aussi 
reculé en 2011. Le recul ayant été plutôt inférieur à la moyenne, le taux de chômage a relati-
vement augmenté au total. La cherté du franc suisse, qui fait actuellement souffrir le tou-
risme, n'a pas non plus été sans incidence. Au cours de la période 2002-2011, le taux de 
chômage dans le secteur de l'hôtellerie était en moyenne supérieur de 94 % au taux chô-
mage national ; un chiffre quasiment identique aux 93 % enregistrés au cours des neuf an-
nées précédant l'entrée en vigueur de l'ALCP (1993-2001). 
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Il se peut que dans les branches saisonnières, comme l’agriculture, la construction et 
l’hôtellerie, une certaine augmentation du taux de chômage soit due au fait que les ouvriers 
au bénéfice d'un contrat de travail saisonnier en provenance de l'UE peuvent aujourd'hui 
prétendre à des indemnités de chômage si ils remplissent les conditions pour l'octroi de sub-
ventions en Suisse. En effet, avant l’entrée en vigueur de l’ALCP, avec le statut dit de sai-
sonnier, cela n’était pas possible (cf. chapitre 4.6 Répercussions de l’ALCP sur l’assurance-
chômage). 
 

Graphique 3.18 : taux de chômage dans certaines branches 

a) Taux de chômage en % 

 

b) Ecart relatif du taux de chômage national en % 

 
Source : SECO 
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3.2.4 Chômage par régions 

Taux de chômage par grandes régions 
 
L’analyse du chapitre 2 a montré que c’est en Suisse romande, dans la région lémanique, au 
Tessin et en Suisse allemande, dans les cantons de Bâle, de Zoug et de Zurich, que 
l’immigration a le plus fortement augmenté dans le sillage de l’ALCP. Le graphique 3.19 in-
dique les taux de chômage des sept grandes régions statistiques. On constate que la région 
lémanique et le Tessin connaissent des taux de chômage bien supérieurs à la moyenne. Et, 
mi-2003, lorsque le chômage a commencé à reculer partout ailleurs, il a continué à progres-
ser dans ces deux régions41. Ce n’est qu’au cours de respectivement 2005 (région léma-
nique) et 2006 (Tessin) qu’il s’est réellement mis à baisser42. Le canton du Tessin et la ré-
gion lémanique ont été un peu moins touchés par la récession de 2009 que la moyenne. Fin 
mars 2012, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières en Suisse était 22 % au-
dessus du niveau d'avant la crise (juin 2008). Au Tessin et en Suisse centrale, il était plus 
élevé de 14 % et de 18 % dans la région lémanique. La crise a en outre eu des répercus-
sions supérieures à la moyenne à Zurich et au nord-ouest de la Suisse, où le taux de chô-
mage fin mars était supérieur de 31 % au niveau d'avant la crise, tout comme en Suisse 
orientale, où il était plus élevé de 36 % par rapport au niveau d'avant la crise.  
 
  

                                                
41 En ce qui concerne la région lémanique, il faut savoir que, dans diverses parties de la région, la durée maxi-
male d’indemnisation, abaissée de 520 à 400 jours pour les chômeurs de moins de 55 ans suite à la révision de 
la LACI en juillet 2003, était restée, sur dérogation, de 520 jours. De juin 2005 au 31 mars 2007, le bénéfice de 
cette dérogation a été limité aux chômeurs de 50 ans et plus. Cette mesure a certainement induit un gonflement 
du nombre de chômeurs inscrits dans les périodes correspondantes par rapport aux autres régions. 
42 Les taux des personnes sans emploi par grandes régions sont également disponibles depuis 2002. Ils présen-
tent une évolution relative similaire aux taux de chômage, mais évoluent globalement à un niveau supérieur du 
fait que les chômeurs non inscrits sont également pris en compte.  
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Graphique 3.19 : taux de chômage43 par grandes régions en % (chiffres corrigés des variations 
saisonnières et aléatoires), janvier 1992 - mars 2012 

 
Sources : SECO, OFS (ESPA 1991-2011), propres évaluations 
 
Le graphique 3.20 présente l'évolution des taux de chômage des sept grandes régions de 
Suisse par rapport au taux national. Cette comparaison permet de voir comment les divers 
taux régionaux réagissent aux fluctuations conjoncturelles. Ainsi, le Tessin et la région léma-
nique sont caractérisés par une réduction de l’écart relatif entre le chômage régional et la 
moyenne suisse lorsque le chômage augmente, et une augmentation lorsque le chômage 
baisse. Considérée sous cet angle et dans une perspective à long terme, l’évolution des taux 
de chômage dans les deux régions depuis l’entrée en vigueur de l’ALCP n’apparaît plus aus-
si atypique que les chiffres absolus le suggéraient. Au Tessin, après l’entrée en vigueur de 
l’ALCP, le taux de chômage était même inférieur au niveau antérieur par rapport à la 
moyenne suisse. Cela vaut également, quoique de manière moins marquée, pour la région 
lémanique. 
 
Par contre, le taux de chômage a connu une hausse relative dans le nord-ouest de la 
Suisse. Entre janvier 1993 et mai 2002, il était en moyenne inférieur de 18 % à la moyenne 
suisse, puis de seulement 7 % entre juin 2002 et mars 2012. Dans le canton de Zurich éga-
lement, il dépassait la moyenne suisse après l'entrée en vigueur de l'ALCP (+7 % contre 
+3 % auparavant). Cette différence remonte avant tout aux années 2002 à 2004, Zurich 
ayant été particulièrement touché par la crise économique, notamment suite à la faillite de 
Swissair.  
 

                                                
43 La base des taux de chômage se rapporte, sur l’ensemble de la période, aux données des personnes actives 
provenant de l’ESPA. Cela s'est révélé opportun dans la mesure où la population active, également migrante, a 
évolué de manière différente. Les niveaux des taux de chômage doivent être comparés à long terme avec la 
croissance de la population active. En raison de la base de données incomplète, il n’est pas possible de former 
des sous-catégories plus précises (par ex. par canton).    
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Graphique 3.20  : taux de chômage par grandes régions, écart en % du taux national, janvier 1992- 
mars 2012 

 
Sources : SECO, OFS (ESPA 1991-2010), propres évaluations 
 
Dans l’ensemble, les modèles du chômage par grandes régions ne permettent pas de tirer 
davantage de conclusions sur les répercussions éventuelles de la libre circulation des per-
sonnes. 
 
 
Taux de chômage dans les régions frontalières 
 
Une étude sur les disparités régionales du chômage, mandatée par le SECO, a montré 
qu’une forte proportion de frontaliers rendait la recherche d’emploi plus difficile pour la popu-
lation locale44. Cette constatation se confirme dans le cadre de l’évaluation des résultats des 
offices régionaux de placement (ORP). Depuis 2006, il est statistiquement prouvé qu’une 
proportion élevée de frontaliers dans la population résidente de la région de l’ORP induisait 
une plus longue recherche d'emploi45. Au demeurant, il convient de rappeler de manière gé-
nérale que, outre l’immigration, divers autres facteurs jouent un rôle sur l’évolution régionale 
du marché du travail ; en effet, une partie des divergences entre régions linguistiques ne 
peut s’expliquer par des facteurs observables, mais par des différences d’ordre « culturel »46. 
 
Dans le dernier rapport de l'Observatoire, les régions qui enregistraient une part importante 
de frontaliers ont fait l'objet d'une analyse approfondie. Nous avons ici actualisé les résultats 
de l'évolution du chômage. 
 

                                                
44 Flückiger et al. (2007), « Les différences régionales en matière de chômage », publication du SECO, Politique 
du marché du travail No 22 (6. 2007). 
45 Le facteur « frontaliers » est l'un des cinq facteurs utilisé dans le cadre de la mesure des résultats des ORP par 
le SECO. Ces cinq facteurs sont dits exogènes, c'est-à-dire non influençables par les ORP. Ils expliquent environ 
les trois quarts des différences de durée de recherche d'emploi entre les ORP. 
46 Voir aussi Brügger, Lalive, Zweimüller (2007), « Les différences régionales en matière de chômage : frontières 
culturelles et territoriales », publication du SECO, Politique du marché du travail No 23 (6. 2007). 
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En termes structurels, les taux de chômage en Suisse romande et au Tessin sont plus éle-
vés qu'en Suisse alémanique. Différentes études ont d’ailleurs montré que les régions lin-
guistiques exerçaient un rôle déterminant en la matière. Il paraît donc judicieux d'analyser ce 
critère en distinguant, d'une part, les régions frontalières alémaniques et, d'autre part, les 
cantons frontaliers latins. Sont considérés ci-après comme régions frontalières, les districts 
qui comptaient en 2008 une proportion de frontaliers supérieure à la moyenne (> 5,5 %) con-
formément au recensement des entreprises (pour la définition, cf. chapitre 5 du dernier rap-
port de l'Observatoire). 
 
Graphique 3.21 : taux de chômage en Suisse alémanique 1995-2011 

 
Source : SECO 
 
Le graphique 3.21 compare l’évolution des taux de chômage régionaux en Suisse aléma-
nique depuis 1995. Dans la région frontalière de la Suisse orientale, le chômage était entre 
1995 et 2011 en moyenne supérieur de 0,2 point de pourcentage que dans les régions non 
frontalières de Suisse alémanique. Après l'entrée en vigueur de l'ALCP (2002-2011), la situa-
tion s'est légèrement améliorée en termes relatifs, et le taux de chômage était encore supé-
rieur de 0,1 point de pourcentage à celui des régions non frontalières de Suisse alémanique.  
 
Le nord-ouest du pays a connu une évolution inverse. Tandis que le taux de chômage entre 
1995 et 2011 (avant l'entrée en vigueur de l'ALCP) était en moyenne supérieur de 0,25 point 
de pourcentage à celui des régions non frontalières, il était supérieur de 0,4 point de pour-
centage après l'entrée en vigueur de l'ALCP (2002-2011).  
 

0.0%

0.5%

1.0%

1.5%

2.0%

2.5%

3.0%

3.5%

4.0%

4.5%

5.0%

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

Suisse du nord-ouest

Suisse orientale

Régions alémaniques non
frontalières



 61 

Graphique 3.22 : taux de chômage, cantons latins, 1995-2011 

 
Source : SECO 
 
Le graphique 3.22 fournit la même comparaison pour la Suisse latine. Entre 1995 et 2001, le 
taux de chômage de la Suisse méridionale était légèrement inférieur (de 0,1 point de pour-
centage) que celui des régions non frontalières de Suisse latine. Cet avantage a légèrement 
augmenté à 0,2 point de pourcentage entre 2002 et 2011.  

Les régions frontalières de Suisse romande ont, à l'inverse, enregistré une relative dégrada-
tion de la situation en termes de chômage. Dans les districts de l'Arc jurassien, le taux de 
chômage entre 1995 et 2001 était inférieur de 0,8 % à celui des régions non frontalières de 
Suisse latine. Entre 2002 et 2011, l'écart s'est réduit à 0,1 point de pourcentage. La situation 
dans la région lémanique s'est encore nettement dégradée en termes relatifs. Entre 1995 et 
2011, le taux de chômage était inférieur de 0,3 point de pourcentage à celui des régions non 
frontalières de Suisse latine. Cet écart s'est agrandi entre 2002 et 2011 à 1,7 point de pour-
centage.  

De manière générale, les évolutions régionales du chômage dans les districts enregistrant 
une proportion élevée de frontaliers affichent un tableau différencié. Les régions frontalières 
de la région genevoise et de l'Arc jurassien ont enregistré la hausse relative la plus forte du 
chômage. En Suisse alémanique, seule la région du nord-ouest a affiché une légère aug-
mentation. La situation s'est légèrement améliorée en Suisse orientale et méridionale. Cette 
amélioration est surtout frappante en Suisse méridionale. En effet, à l’instar de la région lé-
manique et de l'Arc jurassien, le Tessin a aussi enregistré une forte augmentation de l'emploi 
frontalier au cours des années passées.  
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3.3 Influence de l’ALCP sur l’évolution des salaires en Suisse 

Ce chapitre cherche à savoir dans quelle mesure l'ALCP a eu un impact sur l'évolution des 
salaires en Suisse. Ce qui nous intéresse ici, outre l'évolution générale des salaires, ce sont 
surtout les évolutions particulières observables dans les différentes branches et régions, les 
effets sur les salaires pour certains groupes de qualification spécifiques ou catégories de 
séjour, ainsi que l'évolution de la partie inférieure de la répartition salariale, dont les mesures 
d'accompagnement introduites en été 2004 visent précisément à prévenir l'érosion. 

3.3.1 Evolution générale des salaires 

Selon l'indice des salaires de l'OFS, les salaires nominaux ont progressé de 1,5 % en 
moyenne par an entre 2002 et 2011. Comme en témoigne l’évolution comparative de l’indice 
des salaires avec l'évolution de l’emploi et du chômage présentée dans le graphique 3.15, 
l’évolution des salaires nominaux a suivi un modèle conjoncturel type. En périodes de chô-
mage faible et de croissance de l'emploi, on a constaté des taux de croissance plus impor-
tants pour les salaires nominaux. Les adaptations salariales ayant été effectuées avec un 
léger retard et les prix à la consommation ayant parfois fortement variés (surtout en raison 
du prix des matières premières), la relation entre l'évolution réelle des salaires et la conjonc-
ture était plutôt faible47. 
 

Graphique 3.23 : Evolution des salaires nominaux et réels et taux de chômage 

 
Sources : OFS, SECO 
 
Mesuré à l'indice des salaires de l'OFS, la croissance réelle des salaires était plus élevée 
entre 1982 et 1991 (environ 1,0 %), qu'au cours des deux décennies suivantes. Entre 1992 
et 2001, les salaires réels ont évolué de manière très faible (0,2 % par année). En Suisse, 
les années 90 ont été caractérisées par une longue phase de stagnation couplée à un chô-
mage élevé. Au cours de la décennie qui a suivi l'entrée en vigueur de l'ALCP, la croissance 
des salaires réels était à nouveau un peu plus forte, avec une moyenne de 0,6 % par année. 
Cette période a également été marquée par deux effondrements conjoncturels, qui ont toute-
fois eu des répercussions moins importantes sur le nombre de chômeurs (inscrits) que dans 
les années 90.  

                                                
47 En 2008, le renchérissement annuel correspondait à 2,4 %, contre -0,5 % en 2009. 
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Lors de l'interprétation de l'évolution à long terme, il faut veiller à ce que l'indice des salaires, 
contrairement par exemple aux enquêtes sur la structure des salaires, fasse abstraction des 
changements dans la structure de qualification de la population.  

 

Tableau 3.6 : évolution des salaires à long terme, en chiffres nominaux et réels 

  1982-1991 1992-2001 2002-2011 
Salaire nominal 4.3% 1.7% 1.4% 
Prix à la consommation 3.3% 1.4% 0.8% 
Salaire réel 1.0% 0.2% 0.6% 

Source : OFS 
 
L’évolution des salaires fournie par le tableau ne permet pas d'identifier immédiatement 
d'éventuelles conséquences négatives de la libre circulation des personnes. On peut toute-
fois imaginer que l’évolution des salaires nominaux a été légèrement freinée avec l’entrée en 
vigueur de l’ALCP, étant donné que la facilitation des procédures de recrutement des travail-
leurs de la zone UE a réduit la pénurie d’offre de main-d’œuvre.  
 
Cette conclusion est étayée notamment par Stalder (2008, 2010) dans ses travaux portant 
sur les conséquences macroéconomiques de la libre circulation des personnes. Pour la pé-
riode de 2002 à 2008, il part du principe que l'accord sur la libre circulation des personnes et 
l'augmentation de l'immigration qui en découle ont freiné la croissance des salaires réels de 
0,25 % par année. L'accès facilité à la main-d’œuvre a contribué à réduire la pénurie lors du 
recrutement de main-d’œuvre. Par conséquent, le taux de chômage a reculé moins rapide-
ment durant la phase de haute conjoncture des années 2005 à 2008, freinant ainsi la crois-
sance des salaires. 
  
Le KOF/EPF constate, pour sa part, que l’ALCP a tantôt freiné les salaires, tantôt eu un effet 
de hausse sur ceux-ci. Dans une version actualisée de l’étude menée par le KOF, Aeppli 
(2010), qui se base sur divers constats empiriques hétérogènes, n’exclut pas que chaque 
groupe de salariés pourrait avoir été soumis à une pression salariale (cf. encadré 3.1). 
 
A l’aide d’un modèle économique, Gerfin et Kaiser (2010) ont analysé de manière empirique 
les répercussions de l’immigration au cours des années 2002 à 2008 sur l’évolution des sa-
laires. Cette étude distingue les différents segments du marché du travail en fonction des 
groupes de nationalités, du niveau de formation et de l’expérience professionnelle. Les au-
teurs sont parvenus à la conclusion que l’immigration a freiné l’évolution des salaires réels 
des Suisses de 0,5 point de pourcentage, contre 2,6 points de pourcentage pour les ressor-
tissants étrangers. L’immigration, dans la grande majorité hautement qualifiée, a ainsi eu un 
impact légèrement positif sur les salaires de la main-d’œuvre faiblement à moyennement 
qualifiée, alors qu’elle a nettement atténué la progression salariale des travailleurs haute-
ment qualifiés. Suite à l’introduction de la libre circulation, l’immigration pourrait ainsi avoir 
permis de réduire les déséquilibres liés à la répartition salariale, voire de freiner la hausse 
des disparités qui se dessinent entre la main-d’œuvre faiblement et hautement qualifiée48. 

                                                
48 Les résultats concernent uniquement les effets isolés de l’immigration et non l’évolution globale des salaires qui 
en découle. Autrement dit, les salaires de la main-d’œuvre hautement qualifiée ont progressé plus fortement que 
ceux des travailleurs faiblement à moyennement qualifiés entre 2002 et 2008, et ce malgré l’effet de frein lié à 
l’immigration, étant donné que la demande de personnel ayant des qualifications supérieures a toujours progres-
sé plus fortement. 
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Gerfin et Kaiser (2010), « Les effets de l'immigration sur les salaires en Suisse 
entre 2002 et 2008 » 
 
Une pression s'exerce-t-elle sur les salaires en Suisse du fait de l'extension de l’ouverture du 
marché du travail à la main-d’œuvre étrangère depuis les années 90 ? 
 
C’est la question à laquelle cette étude mandatée par le SECO cherche à répondre. Elle se 
divise en deux parties. Dans un premier temps, les fonctions de la demande de travail sont 
évaluées de manière différenciée selon les qualifications ; elles sont, dans un deuxième 
temps, utilisées pour simuler l’incidence de l’immigration sur l’évolution des salaires sur le 
marché de l’emploi en Suisse. Celui-ci est fractionné en sous-marchés selon différentes qua-
lifications (niveau de formation, expérience professionnelle). 
 
Effet à court terme : dans l’ensemble, l’immigration a contracté d’un point de pourcentage 
la croissance des salaires en termes réels. A court terme, on constate que ceux-ci ont été 
faiblement négatifs pour la croissance des salaires indigènes, mais considérables pour celle 
des salaires étrangers puisque la différence est de –2,6 points. Cette différence s’explique 
par le fait que les Suisses et les étrangers ne sont pas parfaitement permutables sur le mar-
ché de l’emploi ; l’immigration exerce donc une influence plus forte sur les salaires des 
étrangers que sur ceux des indigènes. Les effets à court terme sur les salaires sont faible-
ment positifs pour le groupe dont le degré de formation est bas ou moyen, qu’il soit suisse ou 
étranger. Il existe donc une relation complémentaire entre les immigrés hautement qualifiés 
et les groupes qui ont bénéficié d’une formation peu élevée ou moyenne. En revanche, 
l’immigration a modéré l’évolution des salaires réels des personnes très qualifiées. 
 
Effet à long terme : à long terme, cela signifie que tout le stock de capital a été adapté, que 
le marché de l’emploi a retrouvé l’équilibre et qu’aucune autre vague d’immigration n’a eu 
lieu. Dans l’ensemble, on constate un faible effet positif de l’immigration sur la croissance 
des salaires des Suisses (0,4 point), qui se focalise sur le groupe ayant une formation peu 
élevée ou moyenne (1,5 et 1,3 point). Le salaire réel des Suisses au bénéfice d’une forma-
tion élevée enregistre une croissance à long terme inférieure de -0,9 point. Les groupes 
d’étrangers qui ont un degré de formation peu élevé ou moyen profitent aussi de la vague 
d’immigration. Par contre, le groupe des étrangers hautement qualifiés enregistre également 
un effet négatif considérable de –7,4 points à long terme. S’agissant de l’évolution des sa-
laires, l’immigration qui a eu lieu dans les années 2002 à 2008 a d’abord exercé une in-
fluence négative sur le groupe qui représentait la plus grande partie de la vague 
d’immigration. Près des deux tiers des personnes actives occupées en Suisse (toutes celles 
qui ont un degré de formation secondaire) ont profité de l'immigration. 
 
Gerfin, Michael et Boris Kaiser (2010), « Les effets de l’immigration sur les salaires en 
Suisse entre 2002 et 2008 », in: La Vie économique, 6-2010, pp. 4-6.  
 
Gerfin, Michael & Boris Kaiser (2010), « The Effects of Immigration on Wages: An Applica-
tion of the Structural Skill-Cell Approach », in: Revue suisse d’économie politique et de sta-
tistique, vol. 146, n° 4, pp. 709-739. 
 
 
Cueni et Sheldon (2011) ont analysé les conséquences de l’immigration en recourant à une 
approche économétrique plus directe. Ils ont découvert que les ressortissants de l’UE-
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17/AELE ont, entre 1991 et 2009, gagné en moyenne 1 200 francs de plus par an que les 
Suisses, une différence qui s’explique pour 77 % par des caractéristiques plus favorables 
(notamment le niveau de qualification). La différence salariale est restée, dans l'ensemble, 
importantes suite à l'entrée en vigueur de l'ALCP, même si récemment, les personnes nou-
vellement immigrées gagnaient quelque 2,1 % de moins que les ressortissants ayant immi-
gré avant l'ALCP et présentant les mêmes caractéristiques. 
 
Les auteurs ont également examiné l’évolution des salaires dans divers segments du mar-
ché du travail (par régions, selon le niveau de qualification et par branches), indépendam-
ment de l'ampleur de l'immigration. A cet égard, ils n'ont constaté aucune pression salariale. 
En effet, les salaires des Suisses n’ont subi aucune pression ; d’ailleurs, ils ont même pro-
gressé de près de 1 % par an pour les Suisses et les ressortissants de l’UE-17/AELE hau-
tement qualifiés. Seuls les ressortissants faiblement qualifiés en provenance des Etats hors 
UE-17/AELE ont vu leur salaire reculer d’environ 1 % par an, en raison d’une probable situa-
tion de concurrence avec d'autres immigrés mieux qualifiés. 
 
Une récente étude de Favre (2011) a analysé, sur la base des enquêtes sur la structure des 
salaires réalisées entre 1994 et 2008, la relation entre l'ampleur de l'immigration dans diffé-
rentes catégories de professions et l'évolution salariale, ainsi que la répartition salariale des 
travailleurs indigènes et des travailleurs étrangers établis. A l'instar de Gerfin et Kaiser 
(2010), l'auteur a identifié certains effets de frein sur les salaires pour les catégories de pro-
fessions demandant un haut niveau de qualification, alors que l'immigration n'a engendré 
aucune pression salariale quantifiable sur les groupes à faible qualification. Dans l'ensemble, 
l'impact de ces effets sur la répartition des salaires est considérée comme insignifiant. 
 

3.3.2 Evolution de la répartition salariale 

L’enquête sur la structure des salaires (ESS) constitue la source de données la plus perti-
nente pour la répartition salariale. Les nouvelles données pour l'année 2010 ont été publiées 
fin 2011 et seront analysées ici. Le tableau 3.5 illustre l’évolution du salaire médian49 dans 
les branches d’activités dont les niveaux de qualification varient. 
 

Tableau 3.7 : progression annuelle moyenne du salaire médian50 et de l'emploi formulé en équivalents 
plein temps par niveaux de qualification du poste, 2002-2010 (secteur privé, Confédération et can-
tons).  

  2002- 2004- 2006- 2008- 2002-2010 
 2004 2006 2008 2010 Salaire Emploi 
Travaux aux exigences élevées 0.8% 1.3% 2.2% 1.6% 1.5% 3.6% 
Travaux indépendants et très qualifiés 1.5% -0.2% 1.4% 1.1% 0.9% 3.0% 
Connaissances professionnelles spécialisées 0.9% 0.8% 1.4% 1.0% 1.0% 1.0% 
Activités simples et répétitives 0.8% 1.2% 0.8% 0.9% 0.9% -0.9% 
Total 1.3% 1.2% 1.5% 1.3% 1.3% 1.2% 
 
Source : OFS (ESS), propres évaluations 

                                                
49 La médiane ou valeur centrale caractérise la valeur qui permet de partager une série numérique ordonnée en 
deux parties de même nombre d'éléments. Se distinguant de la moyenne, la valeur médiane ne renseigne pas 
sur l’évolution des salaires des fourchettes supérieures et inférieures  
50 La progression des salaires sur deux ans a été convertie en progression annuelle dans l’hypothèse d’un taux 
de croissance constant. 
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Selon l'ESS, le salaire médian durant la période 2002-2010 a globalement augmenté de 
1,3 % par an. Pour un renchérissement moyen de 0,8 % par année, il en ressort une crois-
sance des salaires réels de 0,5 % par année51. 
 
C'est dans la catégorie des travaux les plus exigeants que la croissance du salaire médian a 
été la plus forte, avec 1,5 %. Dans cette catégorie, la croissance de l'emploi formulé en équi-
valents plein temps était également très importante, avec 3,6 % par année. La part de rési-
dents de courte durée et de longue durée, ainsi que celle des étrangers, est passée de 10 % 
en 2002 à 14 % en 2010, ce qui souligne bien le rôle qu'a joué la récente immigration dans la 
forte croissance de l'emploi. 
 
Les salaires des autres niveaux de qualification ont évolués de manière très uniforme. Aussi 
bien les activités simples et répétitives que les travaux très indépendants, qui emploient en 
règle générale des personnes au bénéfice d'une formation tertiaire ou d'une longue expé-
rience professionnelle, ont enregistré une croissance moyenne des salaires de 0,9 % entre 
2002 et 2010. La croissance des salaires pour les activités qui nécessitent des connais-
sances techniques n'était que légèrement supérieure, avec 1,9 % par année. 
 
On notera que, d'une part, les personnes exerçant des travaux indépendants ont vu leur sa-
laire progresser de manière modérée (0,9 % par an), même si les entreprises ont enregistré 
dans ce cas une nette augmentation de la demande de main-d’œuvre de 3,0 % par année. 
D’autre part, l’immigration a joué un rôle essentiel, comme pour le niveau de qualification le 
plus élevé. En effet, parallèlement à la forte croissance générale, la part relative des rési-
dents de courte durée et de longue durée, ainsi que celle des frontaliers, est aussi passée de 
10 % en 2002 à 14 % en 2010. 
 
Les évolutions mentionnées indiquent que la libre circulation des personnes a avant tout 
permis une excellente croissance de l'emploi pour les postes exigeant un haut voire très haut 
niveau de qualification. La forte immigration a permis de pallier une situation de pénurie et, 
partant, a eu un effet de frein sur la hausse des salaires. Même en matière de travaux aux 
exigences élevées, l’évolution des salaires semble modeste, avec 1,5 %, au vu de 
l’augmentation de la demande au niveau international. Les résultats de Gerfin et Kaiser 
(2010) corroborent cette interprétation des faits avec une autre source de données52. 
 
Pour les emplois exigeant des connaissances professionnelles spécialisées, la part de l'em-
ploi des frontaliers, et celle des résidents de courte et de longue durée est passée de 11 % à 
15 % entre 2002 et 2010, et de 20 % à 22 % pour les activités simples et répétitives. Toute-
fois, le rôle de l'immigration a été moins important, le recul de l'emploi pour les activités 
simples et répétitives ayant été de -0,9 % par année et les professionnels ayant connu une 
croissance annuelle moyenne de 1,0 %. Dans ce cas, il est frappant de constater qu'il 
n'existe aucun écart en termes d'évolution salariale ces dernières années par rapport aux 
degrés de qualification supérieurs pour les activités simples, et ce malgré la baisse de la 
demande des entreprises.  
 

                                                
51 Corrigé des effets de l'inflation sur la base de l’indice national des prix à la consommation chaque fois au mois 
d'octobre.  
52 Les évolutions sur la partie supérieure de l’échelle des salaires (par ex. dans les services financiers) sont ex-
clues des salaires médians.  
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Tableau 3.8 : croissance annuelle moyenne des salaires, 2002-201053, quantile sélectionné de la ré-
partition salariale (secteur privé, Confédération et cantons) 

  
Quantile 

10% 
Quantile 

25% Médiane 
Quantile 

75% 
Quantile 

90% 

Salaire 
médian 

2010 
Travaux aux exigences élevées 1.0% 1.2% 1.5% 1.7% 1.9% 11'462 
Travaux indépendants et très qualifiés 1.0% 1.0% 0.9% 1.1% 1.1% 7'369 
Connaissances professionnelles spécialisées 1.2% 1.0% 1.0% 1.1% 1.3% 5'834 
Activités simples et répétitives 1.1% 1.1% 0.9% 1.0% 1.2% 4'589 
Total 1.3% 1.2% 1.3% 1.5% 1.8% 6'155 
 
Source : OFS (ESS), propres évaluations 
 
Si l’on examine l’évolution des salaires à différents niveaux de la répartition salariale, on 
constate, pour chaque niveau de qualification, que les salaires de la moitié supérieure de 
l’échelle des salaires ont enregistré une progression légèrement plus forte que ceux de la 
moitié inferieure. Ces différences ont été les plus marquées pour le niveau de qualification le 
plus élevé. Par contre, pour les autres niveaux, ces différences ont été très modérées, et 
pour les activités simples et répétitives, l'évolution salariale était même légèrement plus forte 
dans la première moitié de la répartition. Ces résultats montrent clairement que la structure 
salariale est restée étonnamment stable en Suisse après l’entrée en vigueur de l’accord sur 
la libre circulation des personnes. Cela est également pertinent pour les niveaux de qualifica-
tion moyens et inférieurs, où de gros doutes concernant une pression croissante sur les sa-
laires dominaient l'avis général. A l'intérieur des différents degrés de qualification, les sa-
laires les plus bas (quantile 10 %) ont mieux évolué que les salaires médians, à l’exception 
des degrés de qualification les plus élevés.  
 
Alors que la fourchette des salaires s’est ainsi légèrement élargie pour les hauts salaires, 
l’écart entre les revenus les plus bas et le salaire médian a sensiblement diminué. Un glis-
sement des salaires bas pourrait donc être évité au niveau de l'économie dans son en-
semble. 
 
 
  

                                                
53 La progression des salaires sur deux ans a été convertie en progression annuelle dans l’hypothèse d’un taux 
de croissance constant. 
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3.3.3 Evolution des salaires selon le statut de séjour 

Une question importante se pose en lien avec la libre circulation des personnes : quel impact 
l'immigration en soi a-t-elle sur l'évolution du marché du travail et sur l'évolution des salaires 
de la population résidente ? Les évolutions salariales représentées plus haut concernent 
aussi bien la population résidente que les personnes immigrées.  
 
Le tableau 3.9 indique l'évolution salariale pour les résidents suisses et les étrangers établis 
en Suisse, d'une part, et pour les frontaliers et les résidents de courte et de longue durée, 
d'autre part. Le premier groupe atteint presque la population indigène et étrangère qui rési-
dait déjà en Suisse avant l'entrée en vigueur de l'ALCP, alors que le deuxième groupe repré-
sente la main-d’œuvre récemment immigrée54. 
 
Le tableau 3.9 montre que les salaires des frontaliers et des résidents de courte et de longue 
durée ont davantage augmenté que ceux des Suisses et des étrangers établis en Suisse. 
Comme les premiers enregistrent des salaires moyens inférieurs, à l'exception du niveau de 
qualification le plus élevé, cela signifie que les deux catégories se sont rapprochées en 
termes de salaire. Les deux catégories ont suivi le même modèle connu, à savoir que les 
salaires pour les emplois exigeant le plus haut niveau de qualification ont subi la plus forte 
croissance, suivis par les activités demandant des connaissances professionnelles spéciali-
sées, les travaux très indépendants et enfin les tâches simples et répétitives. La croissance 
salariale des Suisses et des étrangers établis pour le niveau de qualification le plus bas était 
un peu plus faible que celle des catégories plus élevées qui suivent. 

Tableau 3.9 : progression annuelle moyenne du salaire médian par catégories de statuts de séjour, 
2002-201055  (secteur privé, Confédération et cantons) 

  Suisses, étrangers établis 
Frontaliers, résidents de courte 

et de longue durée 

 
Croissance 
2002-2010 

Salaire médian 
2010 

Croissance 
2002-2010 

Salaire médian 
2010 

Travaux aux exigences élevées 1.4% 11'398 2.0% 11'949 
Travaux indépendants et très qualifiés 0.9% 7'393 1.2% 7'204 
Connaissances professionnelles spécialisées 1.0% 5'875 1.4% 5'614 
Activités simples et répétitives 0.8% 4'698 1.2% 4'211 
Total 1.2% 6'244 2.1% 5'692 
 
Source : OFS (ESS), propres évaluations 
 
Le tableau ci-dessus distingue uniquement l'évolution salariale en fonction du niveau d'exi-
gences du poste. Toutefois, le montant du salaire dépend bien sûr aussi de nombreux autres 
facteurs, comme le niveau de formation, l'âge, les années de service, le sexe ou encore la 
branche. Afin de contrôler l'influence de ces facteurs, nous avons procédé à des estimations 
économétriques de l'évolution salariale pour différentes catégories de séjour56. Pour les fac-
teurs contrôlés individuellement, nous sommes partis du principe qu'ils étaient constants 
dans le temps et influençaient les salaires de la même manière pour toutes les catégories de 
                                                
54 La date à laquelle une personne a immigré n'étant pas connue dans l'enquête sur la structure des salaires, il 
est nécessaire de procéder à des approximations sur le statut de séjour. 
55 La progression des salaires sur deux ans a été convertie en progression annuelle dans l’hypothèse d’un taux 
de croissance constant. 
56 Le modèle de régression peut expliquer environ 58 % de l'écart entre les salaires, ce qui est une très bonne 
valeur pour une comparaison des salaires de ce type. 
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séjour. L'évaluation moyenne des salaires a été estimée grâce à une variable de tendance 
appliquée aux catégories de séjour qui nous intéressent (jusqu'au groupe de référence des 
résidents suisses)57. 
 
Les résultats du modèle de régression confirment le résultat de l'évaluation bivariée décrite 
ci-dessus, selon laquelle la progression salariale des frontaliers (1,2 % par année) et celle 
des résidents de courte et de longue durée (1,1 % par année) au cours des huit dernières 
années était légèrement plus forte que celle des Suisses et des étrangers établis en Suisse 
(1,0 %). Tandis que le désavantage salarial des frontaliers a reculé de -3,5 % à -2,4 %, 
l'avantage salarial des résidents de courte et de longue durée a augmenté de 0,8 % à 1,3 %. 
Ces effets sont des valeurs moyennes qui ne tiennent pas compte des différences structu-
relles entre les catégories (p. ex. niveau de formation ou branche). 
 
Les résultats indiquent que les salaires des résidents de courte et de longue durée n'étaient 
pas systématiquement inférieurs à ceux des travailleurs locaux ; au contraire, ils étaient 
même légèrement supérieurs. Il se peut que ces chiffres reflètent le fait que l'immigration des 
dernières années correspondait parfaitement au besoin des entreprises et que les exigences 
salariales moins élevées de la main-d’œuvre étrangère n'était pas une raison essentielle 
d'engager à l'étranger. En observant les salaires des travailleurs frontaliers (après contrôle 
des facteurs mentionnés importants en termes de salaire), on constate une différence sala-
riale en faveur de la main-d’œuvre indigène, différence qui a toutefois reculé à environ 2,4 % 
au cours des huit dernières années. 
 

3.3.4 Evolution des salaires par branches 

Le graphique 3.24 illustre la croissance moyenne annuelle des salaires nominaux par 
branches entre 2002 et 2010. Avec une progression de 1,7 %, les services aux entreprises 
ont affiché la hausse la plus importante, suivis des services financiers58 et des autres ser-
vices collectifs et personnels (1,5 %). Les salaires nominaux ont, dans la majorité des 
branches, augmentés dans une fourchette relativement étroite évoluant entre 1,3 % et 1,4 %, 
soit un niveau similaire aux salaires moyens. Dans le bas de la fourchette, la croissance sa-
lariale du secteur de la construction s'est élevée à 1,2 % en moyenne par an en termes no-
minaux.  
 
  

                                                
57 Pour chaque catégorie de séjour, un écart de niveau de salaire a été estimé au début de chaque période d'ob-
servation au moyen d'une variable nominale ou dummy variable (les résidents suisses représentent la catégorie 
de référence). L'évolution salariale a été estimée séparément pour chaque catégorie de séjour. Une variable de 
tendance a ensuite été utilisée, cette dernière ayant en plus été combinée aux variables nominales pour les caté-
gories de séjour étrangères. Le coefficient des variables de tendance reflète la croissance salariale du groupe de 
référence (en l'occurrence, les résidents suisses). 
58 L’indice des salaires ne comprend pas le versement de bonus. Pour cette raison, la croissance effective des 
salaires dans le domaine des services financiers devrait être sous-évalué. 
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Graphique 3.24 : croissance annuelle moyenne des salaires nominaux entre 2002 et 2010, par 
branches 

 
Source : OFS (indice des salaires) 
 
A l’aune de l’analyse portant sur l’emploi et le chômage, l’immigration en provenance de l’UE 
s’est répartie ces dernières années sur plusieurs branches. Parallèlement, les divergences 
en matière d’évolution salariale entre les différentes branches sont, dans l'ensemble, relati-
vement faibles. Aussi est-il difficile de tirer des conclusions sur les éventuels effets de la libre 
circulation des personnes, en raison justement de l’évolution de chacune des branches. On 
peut toutefois supposer que l’immigration a sensiblement freiné l’évolution des salaires dans 
les secteurs de la construction et de l’industrie de transformation. Dans ces deux secteurs, la 
concurrence a été exacerbée non seulement par l’immigration, mais également par une pro-
gression, parfois importante selon les régions, de prestataires de services transfrontaliers 
(détachement de personnel) ou de l’emploi frontalier avec un niveau de qualification plus 
faible.  
 
Salaires d’embauche 
 
Toutes branches et catégories de séjour confondues, aucun écart important entre l'évolution 
globale des salaires et celle des salaires d'embauche n’a pu être constaté entre 2002 et 
2010 (salaires médians). Le salaire médian des nouveaux preneurs d’emploi et des autres 
travailleurs a crû de 1,3 %. Cette évolution dans l'ensemble très équilibrée est imputable à 
deux tendances opposées : tandis que la médiane des salaires d'embauche des Suisses et 
des étrangers établis a crû plus lentement (1,0 %) que celle de la main-d’œuvre établie, la 
médiane des salaires d'embauche des titulaires d’une autorisation de courte durée et les 
titulaires d'une autorisation de longue durée, ainsi que celle des frontaliers, a augmenté plus 
rapidement (2,4 %) que celle de la main-d’œuvre établie pour ces catégories de séjour 
(2,0 %). 
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45 Construction

15-37 Industries manufacturières

80 Enseignement

60-64 Transports et communications

01-93 TOTAL

50-52 Commerce et réparation

55 Hôtellerie et restauration

75 Administration publique

85 Santé et activités sociales

90-93 Autres services collectifs et personnels

65-67 Services financiers

70-74 Immobilier; R&D, informatique, services aux entreprises
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Tableau 3.10 : croissance annuelle moyenne du salaire médian, des nouveaux engagements et de 
tous les collaborateurs par branches et catégories de séjour entre 2002 et 2010 (secteur privé, Confé-
dération et cantons) 

 
Ensemble des travail-
leurs Suisses, établis 

Résidents de courte 
et de longue durée, 
frontaliers 

 Total Début Total Début Total Début 
Industrie, eau, énergie 1.2% 0.9% 1.2% 0.7% 1.8% 1.5% 
Construction 1.1% 1.2% 1.1% 0.8% 1.6% 1.9% 
Commerce et réparation 1.2% 1.2% 1.0% 1.1% 2.2% 2.0% 
Hôtellerie-restauration 1.4% 1.6% 1.0% 1.2% 1.6% 1.7% 
Transports et communication 1.2% 0.6% 1.2% 0.6% 0.8% 0.7% 
Services financiers 2.3% 2.3% 2.3% 2.2% 1.6% 0.9% 
Immobilier, informatique, R&D, services 
aux entreprises. 0.8% 1.2% 0.9% 1.3% 0.1% 0.5% 
Administration publique 1.5% 0.8% 1.5% 0.7% 1.3% 1.0% 
Education 0.3% -0.7% 0.2% -0.4% 1.1% 0.0% 
Santé humaine et action sociale 1.1% 1.2% 1.1% 1.2% 1.4% 1.3% 
Autres services 1.2% 1.4% 1.1% 1.4% 1.9% 1.2% 
Total 1.3% 1.3% 1.3% 1.0% 2.0% 2.4% 
 
Source : OFS (ESS), propres évaluations 
 
C'est dans le domaine de l'éducation que les salaires d'embauche sont restés les plus bas. 
En effet, le salaire des personnes nouvellement engagées a chuté de 0,7 % par année, tan-
dis que les salaires des autres travailleurs ont légèrement augmenté de 0,3 % par année. 
L'évolution des salaires d'embauche était relativement plus faible dans les deux catégories 
de séjour. La situation est la même dans les domaines de l'administration publique, des 
transports et de la communication, ainsi que de l'industrie. Le secteur de la construction a 
enregistré une croissance relativement faible des salaires d'embauche, mais seulement pour 
les Suisses et les personnes établies en Suisse. En ce qui concerne les résidents de courte 
et de longue durée ainsi que les frontaliers, les salaires d'embauche ont aussi connu une 
croissance plus faible d'au moins deux dixièmes de point de pourcentage dans le domaine 
des services financiers, du commerce et de la réparation, ainsi que des autres services. 
 
De manière générale, on constate qu'une certaine pression s'est bien exercée sur les sa-
laires d'embauche dans des branches en particulier, notamment dans l’industrie et les activi-
tés manufacturière, ainsi que dans la construction (pour les Suisses et les étrangers établis). 
Celle-ci pourrait être liée à l’ALCP, étant donné que l’immigration a été relativement élevée 
dans ces secteurs. 
 
Bien sûr, les salaires des employés nouvellement engagés dépendent d'une multitude de 
facteurs, car ces personnes reflètent une large palette de niveaux de qualification, de 
classes d'âge et d'expériences professionnelles. Pour les années 2002 à 2008, Henneberger 
und Ziegler (2011) ont analysé, en contrôlant ces facteurs observables, dans quelle mesure 
les salaires d'embauche dans différentes branches ont évolué différemment que les salaires 
des employés travaillant dans l'entreprise depuis un certain temps déjà (cf. encadré 3.2). 
 
Les deux auteurs parviennent à la conclusion qu'entre 2004 et 2008 les salaires d'embauche  
des employés étrangers dans différentes branches étaient nettement inférieurs à ceux de la 
main-d'œuvre établie dans les régions intérieures et ayant les mêmes caractéristiques perti-
nentes en termes de salaire (p.ex. la formation, l'âge, la situation professionnelle, etc.). Bien 
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que ces écarts existaient en partie en 2004 déjà (année où l'étude a débuté), ils attribuent 
une part des écarts salariaux à l'ALCP. Quant à savoir si ces écarts ont débuté avec l'ALCP, 
les auteurs n'ont pas pu le vérifier sur la base des données utilisées à partir de 2004. 
 
De la même manière, ils n'ont pas pu confirmer l'hypothèse selon laquelle les salaires d'em-
bauche subiraient une pression plus forte que dans les régions intérieures. Cependant, le fait 
que les salaires du groupe de référence ont connu une évolution plus favorable dans la plu-
part des branches que ceux des groupes de comparaison indique, selon les auteurs, que la 
pression salariale s'est amorcée dans le sillage de l'ALCP. Une analyse selon la formation a 
permis aux auteurs de constater une augmentation des écarts salariaux chez la main-
d'œuvre moins qualifiée. 
 
L'étude réalisée par Henneberger und Ziegler fournit une multitude de résultats empiriques 
dont une partie peut, dans certaines conditions, être attribuée à l'ALCP. Toutefois, l'étude 
montre aussi que les effets négatifs sur les salaires de la main-d'œuvre indigène, également 
lors de nouveaux engagements, sont restés jusqu'à présent exceptionnels. 
 
L'approche choisie par les auteurs, à savoir une analyse détaillée des salaires dans le cadre 
des nouveaux engagements, se révèle intéressante. C'est pourquoi elle devrait être appli-
quée à une nouvelle étude empirique approfondie, qui intégrerait également les données 
issues de l’enquête sur la structure des salaires (ESS), ces dernières couvrant une période 
allant d'avant l'entrée en vigueur de l'ALCP jusqu'en 2010. 
 
Encadré 3.2. Etude sur les salaires d'embauche 
 
Henneberger und Ziegler (2011) : évaluation de l'efficacité des mesures d'accompa-
gnement à la libre circulation des personnes 
 
En 2010 et 2011, le Contrôle parlementaire de l'administration (CPA) a procédé à une éva-
luation de la surveillance et des effets des mesures d'accompagnement à la libre circulation 
des personnes, sur mandat de la Commission de gestion du Conseil national (CdG-N). En 
sus, la CPA a chargé l'Université de Saint-Gall d'effectuer une étude sur l'efficacité des me-
sures d'accompagnement dans la prévention de la sous-enchère salariale et sociale. Une 
partie de cette étude comprend une analyse économétrique visant à vérifier l’existence d’une 
pression salariale due à la libre circulation des personnes. 
 
L'étude vérifie si une pression salariale liée à la libre circulation des personnes peut être 
constatée et dans quels domaines elle se manifeste, le cas échéant. L’idée de base est que 
les salaires devraient réagir de manière plus ou moins forte et à différentes périodes à une 
augmentation de l’immigration. Une pression sur les salaires relativement importante se ma-
nifesterait ainsi a) lors de nouveaux engagements, par opposition à des conditions profes-
sionnelles bien définies, b) dans les régions frontalières, par opposition aux régions inté-
rieures et c) pour les étrangers, par opposition aux Suisses. L’étude compare donc 
l’évolution des salaires dans les régions frontalières, lors de nouveaux engagements et pour 
des travailleurs étrangers, par rapport à l’évolution des salaires de travailleurs indigènes ac-
tifs depuis longtemps dans les régions intérieures. Les auteurs s’attendent à ce que les sa-
laires du groupe de référence (résidents suisses travaillant depuis un certain temps déjà 
dans une région intérieure) réagissent le moins à une augmentation de l’immigration, c’est-à-
dire avec un retard plus important. 
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L'analyse se base sur l'Enquête suisse sur la structure des salaires (ESS) des années 2004, 
2006 et 2008, qui contient des caractéristiques importantes en termes de salaire des travail-
leurs, comme l'âge, la formation, les années de service, le niveau d'exigence du poste, le 
statut professionnel ou l'activité au sein d'une entreprise. Pour définir la notion de « région 
frontalière », on mesure la distance entre le lieu de travail et la frontière la plus proche. Ainsi, 
les lieux de travail distants de moins de 20 km de la prochaine frontière sont englobés dans 
les régions frontalières. 
 
En 2004, année où l’étude a débuté, les analyses effectuées pour différentes branches indi-
quaient déjà des différences salariales importantes pour les étrangers nouvellement enga-
gés. Pour les auteurs, une partie de ces écarts est due à l’ALCP ; en revanche, une autre 
partie des différences peut s’expliquer par des caractéristiques relatives à la productivité, 
que les données ne permettent pas d’observer. 
 
Les branches particulièrement concernées sont notamment l’horticulture, l’industrie textile et 
l’industrie alimentaire. Par contre, aucune pression accrue sur les salaires n’a pu être identi-
fiée dans les régions frontalières, par rapport aux régions intérieures. Seuls quelques effets 
négatifs importants sur les salaires ont pu être constatés pour les travailleurs établis. Les 
baisses de salaire étaient plus fréquentes et plus importantes pour les groupes de faible qua-
lification. 
 
Henneberger, Fred und Ziegler, Alexandre (2011): « Evaluation der Wirksamkeit der flankie-
renden Massnahmen zur Personenfreizügigkeit », Teil 2 « Überprüfung von Lohndruck 
aufgrund der Personenfreizügigkeit » (document disponible en allemand uniquement), Rap-
port à l'attention du Contrôle parlementaire de l'administration (CPA). 
 

3.3.5 Expériences des commissions tripartites 

Avec l'introduction progressive de la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’Union 
européenne et ses Etats membres59, des mesures d'accompagnement ont été introduites le 
1er juin 2002. Ces mesures ont pour but d’éviter la pression sur les salaires et les conditions 
de travail en Suisse suite à l’ouverture du marché suisse du travail. La loi sur les travailleurs 
détachés (Ldét)60 constitue un volet important des mesures d’accompagnement. Elle garantit 
aux travailleurs détachés en Suisse dans le cadre d'une prestation de services au moins les 
conditions minimales en matière de salaires et de travail prescrites par les lois fédérales, 
ordonnances du Conseil fédéral, conventions collectives de travail déclarées de force obliga-
toire (CCT étendues) et contrats-types de travail contenant des salaires minimaux contrai-
gnants au sens de l’article 360a CO61. De plus, dans le cadre des mesures 
d’accompagnement, des organes d’exécution ont été institués pour contrôler le respect des 
conditions minimales de salaires et de travail ainsi que pour surveiller le marché du travail.  
 

                                                
59 Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse d’une part et la Communauté européenne et ses Etats 
membres, d’autre part, sur la libre circulation des personnes (ALCP) ; RS 142 112 681. 
60 Loi fédérale du 8 octobre 1999 sur les conditions minimales de travail et de salaire applicables aux travailleurs 
détachés en Suisse et sur les mesures d’accompagnement; RS 823.20. 
61 Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le code civil suisse (Livre cinquième : Droit des obligations) RS 220. 
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Les organes de contrôle sont d’une part les commissions tripartites (CT) mises en place au 
niveau fédéral et dans les cantons, qui sont composées des représentants des autorités ain-
si que des associations d’employeurs et de travailleurs. Les commissions tripartites obser-
vent le marché du travail, en particulier les branches dans lesquelles il n'existe pas de CCT 
étendues. Elles sont habilitées à proposer aux autorités compétentes des mesures en cas de 
sous-enchères abusives et répétées aux salaires et aux conditions de travail usuelles en 
Suisse, telle que l’extension facilitée d'une CCT ou l'édiction de salaires minimaux dans des 
contrats-types de travail. D’autre part, dans les branches couvertes par une CCT étendue, 
les commissions paritaires (CP) contrôlent le respect des conditions minimales de salaire et 
de travail prévues par les CCT. Les commissions paritaires sont des organes des parte-
naires sociaux, composés de représentants des associations d’employeurs et de travailleurs. 
Dans le cadre des mesures d’accompagnement, l’observation du marché du travail com-
prend le contrôle des travailleurs détachés et des employeurs suisses dans toutes les 
branches.  
 
Le Secrétariat d'Etat à l'Economie (SECO) publie tous les ans un rapport sur la mise en 
œuvre des mesures d'accompagnement62 qui fournit des informations sur le volume des 
activités de contrôle des organes d'exécution, les infractions découvertes et les cas de sous-
enchère aux salaires et aux conditions de travail, ainsi que les sanctions prononcées. Le 
rapport annuel 2011 relatif à la mise en œuvre des mesures d'accompagnement a été publié 
le 27 avril 2012. Les résultats de ce rapport peuvent se résumer comme suit63. 
 
En 2011, le nombre de résidents de courte durée soumis à l’obligation d’annonce a encore 
nettement augmenté, les domaines de la location de services et de la construction enregis-
trant la part de l'emploi la plus importante. Parallèlement, on constate un léger recul du 
nombre d'entreprises (entreprises suisses et entreprises détachant des travailleurs) et de 
personnes dont les conditions de travail et de salaire ont été contrôlées, les chiffres étant les 
suivants : environ 6 % des entreprises suisses ont fait l'objet d'un contrôle, 45 % des travail-
leurs détachés et 40 % des indépendants. Le secteur principal et le second œuvre de la 
construction, ainsi que les activités manufacturières, branches jugées sensibles sous l'angle 
du détachement, sont aussi celles qui ont fait l'objet des contrôles les plus fréquents, ce qui 
concorde avec le nombre relativement élevé de personnes soumises à l'obligation d'annonce 
dans ces branches. En outre, les conditions de travail et de salaire de nombreuses entre-
prises suisses actives dans le domaine de l'hôtellerie-restauration et du second-œuvre de la 
construction ont été contrôlées. 
 
Comme certaines sanctions pour infractions n'étaient pas encore entrées en force au mo-
ment de la réalisation du rapport ou que certains contrôles n'avaient pas encore faits l'objet 
d'une évaluation finale, les organes d'exécution ont signalé des cas de sous-enchère sala-
riale ou d'infraction aux salaires présumés. Lors de leurs contrôles au sein d'entreprises dé-
tachant des travailleurs, les commissions paritaires ont signalé 35 % d'infractions présumées 
aux dispositions sur les salaires minimaux, et 26 % d'infractions aux salaires lors de leurs 
contrôles au sein des entreprises suisses. Par expérience, on sait qu'environ un tiers des 
infractions présumées débouchent en fin de compte sur une sanction, le versement éventuel 
des salaires a posteriori et le degré de l'infraction devant être pris en compte pour infliger 

                                                
62 Tous les rapports sur la mise en œuvre des mesures d’accompagnement peuvent être téléchargés sous 
www.seco.admin.ch, rubriques «Documentation», «Publications et formulaires», «Etudes et rapports», «Travail».  
63 Le chapitre suivant a été repris du résumé du rapport annuel 2011 sur la mise en œuvre des mesures d'ac-
compagnement. 
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une sanction. Les commissions tripartites cantonales, qui procèdent à des contrôles dans 
des domaines dépourvus de conventions collectives de travail, ont pour leur part signalé un 
taux de sous-enchère salariale de 14 % au sein des entreprises détachant des travailleurs et 
de 9 % pour les employeurs suisses. Tandis que le nombre d'infractions présumées aux sa-
laires a reculé lors des contrôles effectués par les CP, leur nombre a légèrement augmenté 
pour les CT cantonales. Aussi bien les CP que les CT signalent une proportion d'indépen-
dants fictifs inférieure à l'année passée. Au total, environ 10 % des indépendants contrôlés 
ont présenté un cas d'indépendance fictive. Les infractions aux salaires minimaux prévus par 
des CCT étendues qui ont été découvertes et les cas de sous-enchère salariale signalés par 
les entreprises détachant des travailleurs indiquent que les contrôles des conditions de tra-
vail et de salaire sont bien nécessaires. 
 
Lorsque des infractions sont découvertes, elles sont en général sanctionnées dans le but 
d'encourager les entreprises et les personnes à se comporter correctement à l'avenir. Le 
nombre de cas de récidives découverts peut notamment servir à évaluer le caractère correct 
du comportement. Les organes d'exécution signalent relativement peu de cas de récidives 
commis par des entreprises précédemment sanctionnées. D'autre part, il est dans l'intérêt de 
l'entreprise sanctionnée de respecter la sanction. Sur 23 organes d'exécution cantonaux, 18 
signalent que 80 % ou plus des amendes infligées sont réellement payées. Les CP signa-
lent, quant à elles, qu'environ 70 % (moyenne pondérée) des amendes conventionnelles ou 
des frais de contrôle infligés sont payés. Toutefois, seule près de la moitié des CP ont fourni 
des informations à ce sujet. Pour résumer, on peut constater que ces dernières années, les 
entreprises détachant des travailleurs ont fourni toujours plus d'informations sur le nombre 
d'amendes payées. Les procédures de conciliation menées avec les entreprises détachant 
des travailleurs ont porté leurs fruits dans 80 % des cas et ont débouché sur un versement 
des salaires a posteriori. Près de 70 % des procédures de consultation menées avec des 
employeurs suisses ont été efficaces. Les procédures de consultation qui ont abouti, la pro-
pension à payer les amendes infligées et le faible taux de récidive montre que les entre-
prises détachant des travailleurs et les employeurs suisses se sont dans l'ensemble appli-
qués à adopter un comportement correct et que l'exécution des mesures d'accompagnement 
a bien l'effet escompté. 
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4 Répercussions de l'ALCP sur les assurances sociales 

4.1 Répercussions de l'ALCP sur le 1er pilier 

Le 1er pilier profite de la libre circulation des personnes provenant des Etats membres de 
l’UE/AELE, car le ratio actifs/rentiers est favorisé par l’immigration des personnes actives, 
tandis que davantage de cotisations sont versées à l’AVS/AI. A long terme toutefois, cet ap-
port donnera droit aux immigrés à des rentes futures, ce qui viendra peser sur l’AVS d’ici 30 
à 40 ans. Etant donné qu’il n’existe aucune différence marquante en termes de répercus-
sions de l’ALCP sur le 1er pilier entre les Etats de l’UE27 et l’AELE, ceux-ci sont représentés 
sous un seul groupe et comparés avec les Etats tiers, respectivement la population suisse. 

4.1.1 Comparatif de l’évolution de la masse salariale soumis à cotisation dans 
le 1er pilier 

Les cotisations des employés et des employeurs représentent la principale source de 
financement du 1er pilier (AVS/AI/APG/PC). Elles couvraient 64 % des dépenses de ce 
système en 201064. La statistique des revenus AVS permet un suivi précis de l’évolution de 
la substance économique soumise à cotisation durant la période. L’évolution de la somme 
des salaires soumis à cotisation entre 2000 et 2008 représentée dans le graphique 4.1 
présente les caractéristiques suivantes : la croissance de la masse salariale a évolué en 
forte corrélation avec le cycle conjoncturel observé au cours des onze dernières années. En 
phase d'expansion, la croissance de la somme des salaires soumis à cotisation était plus 
importante chez les assurés étrangers que chez les assurés suisses. L’évolution de la 
masse salariale des assurés étrangers dénote un phénomène de substitution qui semble en 
accord avec la politique des deux cercles initiée par les accords bilatéraux. 
 
  

                                                
64 Statistique des assurances sociales suisses 2011, tableaux AS1.2.1 et AS1.3.1. 
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Graphique 4.1 : Evolution de la masse salariale soumise à cotisation AVS selon la nationalité du 
cotisant 

 
Source : OFAS 
 
Si, jusqu’en 2002, la part la plus dynamique était celle des ressortissants des Etats tiers, 
cette croissance s’est affaiblie entre 2002 et 2004. Toutefois, au cours des années 2005 à 
2008, elle s’est à nouveau accélérée fortement. Pour les revenus des ressortissants de 
l’UE/AELE, on constate une évolution parallèle de la somme des salaires soumis à cotisation 
qui, à partir de 2005, a cependant atteint des niveaux de croissance beaucoup plus élevés. 
 

Si l'on considère les taux de croissance des personnes salariées cotisant à l'AVS (cf. 
graphique 2.2), on constate une évolution similaire. Durant les années 2000, le taux de 
croissance des cotisants de nationalité suisse montre en général une dynamique plutôt 
faible. Quant aux cotisants étrangers, les ressortissants des Etats tiers affichent une belle 
dynamique jusqu’en 2002-2003. Dès 2004-2005, ce sont les cotisations à l’AVS des 
ressortissants l’UE/AELE qui ont vu leur taux de croissance augmenter. 
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Graphique 4.2 : Evolution du nombre de personnes salariées cotisant entre 2000 et 2008 

 
Sources : OFAS, actifs = employés 
 
La statistique des revenus AVS n’étant ni une statistique migratoire ni une statistique de 
l’emploi, il n’est malheureusement pas possible de connaître précisément les raisons des 
entrées  ou des sorties du statut de « cotisant ». 
 

4.1.2 Proportion des étrangers dans le financement du 1er pilier 

L’évolution plus dynamique de la masse salariale des ressortissants étrangers a accru leur 
part dans le financement du 1er pilier. Alors que celle des Suisses a diminué en l’espace de 
onze ans de 76,6 % à 71,5 %, celle des ressortissants de l’UE/AELE est passée de 17,9 % à 
22,0 %. La part des autres étrangers a également augmenté d'un point de pourcentage en 
passant de 5,5 % à 6,5 %. Les accords bilatéraux avec l'UE ont certainement agi de manière 
positive en permettant à une main-d'œuvre qualifiée d'accéder au marché du travail national. 
 
Tabelle 4.1 : Proportion des revenus* soumis à cotisation selon la nationalité des cotisants 
 
  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 
Suisse 76.2 % 75.2 % 75.2 % 74.9 % 74.8 % 74.2 % 73.4 % 72.4 % 71.5 % 
UE/AELE 17.9 % 18.5 % 18.5 % 18.8 % 18.9 % 19.5 % 20.2 % 21.2 % 22.0 % 
Etats tiers 5.9 % 6.2 % 6.3 % 6.3 % 6.3 % 6.3 % 6.3 % 6.4 % 6.5 % 
Total 100.0 % 100.0 % 100.0 % 100.0 % 100.0 % 100.0 % 100.0 % 100.0 % 100.0 % 

 
 
Source: OFAS. *Sont pris en compte tous les revenus soumis à cotisation. 
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4.1.3 Proportion des ressortissants de l’UE/AELE dans le financement et les 
prestations du 1er pilier 

La source de financement principale des prestations du 1er pilier sont les cotisations versées 
par les assurés et les employeurs. Elles ont couvert 64 % des dépenses en 201065, le reste 
étant financé par les pouvoirs publics, par des impôts affectés et par des « reconnaissances 
de dette » (déficit AI face au fonds AVS). En contribuant à raison de 22 % aux cotisations, 
les ressortissants de l’UE/AELE bénéficiaient d’environ 16 % de la somme des rentes AVS 
versées, 16 % des rentes et des mesures de réadaptation AI, 9 % de la somme des 
prestations complémentaires et 11 % des APG66. Au total, ils bénéficiaient financièrement de 
15 % de l’ensemble des prestations individuelles du 1er pilier. 
 

Graphique 4.3 : Part des ressortissants de l’UE et de l’AELE dans les revenus soumis à cotisation* et 
dans les principales prestations du 1er pilier 67 

 
Source : OFAS. *Sont pris en compte tous les revenus soumis à cotisation. 
 
 
  

                                                
65 Statistique des assurances sociales suisses 2011, tableaux AS1.2.1 et AS1.3.1. 
66 Evaluation sur la base des données actuellement disponibles (revenu provenant de l'AVS 2008, [tous les revenus soumis à 
cotisation], APG 2010, PC 2011, mesures de réadaptation AI 2010, rentes AVS et AI 2011). 
67 Répartition selon les bases statistiques actuellement disponibles (cotisations AVS 2008, prestations générales en 2010). 
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Graphique 4.4 : Répartition des cotisations et des rentes AVS/AI selon la nationalité 

 
Source : OFAS. *Sont pris en compte tous les revenus soumis à cotisation: 2008, rentes AVS/AI 2011 
 
Si l’on considère exclusivement les rentes AVS et AI, qui constituent le domaine de 
prestations le plus important du 1er pilier, on constate que les ressortissants étrangers 
contribuent de façon déterminante au financement et à la consolidation de la sécurité 
sociale. A long terme, le paiement des cotisations ouvre naturellement des droits à des 
rentes, qui grèveront l’AVS d’ici 30 à 40 ans. 
 

4.2 Conséquences de la libre circulation des personnes sur l'assurance-
invalidité AI 

En 2011, les rentes représentaient 64 % du volume des dépenses de l'AI68. Environ 276 000 
rentes d’invalidité étaient versées, dont 190 000 à des Suisses, 56 000 à des ressortissants 
de l’UE/AELE et 31 000 à des ressortissants d’Etats tiers. Comme le montre le graphique 
4.5, l’accord sur la libre circulation des personnes n’a pas provoqué une augmentation du 
nombre des bénéficiaires de rentes AI. Après un pic observé en 2002 (comparaison effec-
tuée régulièrement au mois de janvier, soit ici avant l’entrée en vigueur de l'accord), le taux 
de croissance du nombre de rentiers a régulièrement diminué. La tendance au recul est plus 
prononcée pour les ressortissants de l’UE/AELE que pour les Suisses. Comme leur part con-
tributive au financement de l'AI par leurs cotisations (22 %) est supérieure à la part des pres-
tations dont ils bénéficient (16,1 % des rentes et des mesures de réadaptation), on peut con-
clure que la libre circulation des personnes et l'accès des ressortissants de l'UE aux presta-
tions AI n'ont pas entraîné de charges supplémentaires significatives pour l'AI. La crainte que 
la libre circulation des personnes conduise à une augmentation massive du nombre de béné-
ficiaires étrangers de prestations AI ne s’est point confirmée. Si les nouvelles rentes ont, 

                                                
68 Statistique des assurances sociales suisses, SAS 2011, tableau AI 1.3. 
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dans l'ensemble, reculé, cela est dû à l'ensemble des acteurs du domaine de l'AI, plus sen-
sibles à la problématique, ainsi qu'aux nouveaux instruments de contrôle, introduits lors de la 
4e et la 5e révision de l'AI. Ainsi donc, les problèmes auxquels l'AI doit désormais faire face 
n'ont aucun lien avec la libre circulation des personnes. 
 

Graphique 4.5 : Evolution annuelle du nombre de rentes AI selon la nationalité 

 
Source : OFAS 
 
On remarque que, depuis 2006, le nombre total des rentiers AI diminue. Cette tendance a 
été enregistrée pour la première fois dans chacun des groupes de nationalités entre 2009 et 
2011. 
 

Tableau 4.2 : Nombre de bénéficiaires de rentes AI et taux de croissance annuel selon la nationalité 
entre 2000 et 2011 

 
  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009* 2010 2011 
Suisses 152 933 162 270 170 255 178 110 183 529 190 536 189 416 188 606 187 073 192 585 190 628 189 531 
UE27/AELE 63 101 65 449 66 927 67 954 68 199 69 274 67 232 65 965 64 768 60 135 57 994 55 706 
Etats tiers 18 897 21 796 25 192 28 574 31 473 33 441 34 241 34 992 35 912 31 261 30 905 30 528 
Total 234 931 249 515 262 374 274 638 283 201 293 251 290 889 289 563 287 753 283 981 279 527 275 765 
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Tableau 4.3 : Taux annuel de variation des bénéficiaires de rente AI selon la nationalité entre 2000 et 
2011 

  2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009* 2010 2011 
Suisses 6.1 % 4.9 % 4.6 % 3.0 % 3.8 % -0.6 % -0.4 % -0.8 % 2.9 % -1.0 % -0.6 % 
UE27/AELE 3.7 % 2.3 % 1.5 % 0.4 % 1.6 % -2.9 % -1.9 % -1.8 % -7.2 % -3.6 % -3.9 % 
Etats tiers 15.3 % 15.6 % 13.4 % 10.1 % 6.3 % 2.4 % 2.2 % 2.6 % -13.0 % -1.1 % -1.2 % 
Total 6.2 % 5.2 % 4.7 % 3.1 % 3.5 % -0.8 % -0.5 % -0.6 % -1.3 % -1.6 % -1.3 % 

 
Source : OFAS. 2009* : Année de l’harmonisation des registres. Conséquences : la redistribution des 
bénéficiaires de l’UE/AELE et d’Etats tiers sur les Suisses (binationaux) n’intervient qu’une fois. Il n’est donc pas 
possible d’effectuer une comparaison avec l’année précédente sur la base du facteur de la nationalité. 
 

4.3 Conséquences de la libre circulation sur les prestations complémentaires 
PC 

Le 1er pilier a versé en 2011 des prestations complémentaires à près de 288 000 personnes. 
Ces prestations sont octroyées uniquement aux quelque 1,6 million de personnes bénéfi-
ciaires de rentes AVS et AI résidant en Suisse, qui sont dans une situation économique pré-
caire. Elles représentent ainsi une garantie de revenu minimum.  
 
Fin 2011, 77 % des bénéficiaires étaient Suisses, 12 % des ressortissants de l'UE/AELE et 
11 % des personnes provenant d'Etats tiers. En termes de répartition des prestations, 81 % 
ont été versées à des Suisses, contre 9 % aux ressortissants de l'UE/AELE et d'Etats tiers. 
 

Graphique 4.6 : Taux de croissance annuel du nombre de bénéficiaires de PC à l'AVS/AI selon la 
nationalité entre 2000 et 2011 

 
 Source : OFAS 
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Tableau 4.4 : Nombre de bénéficiaires de prestations complémentaires à l'AVS/AI par nationalité, 
2000-2011 

  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009* 2010 2011 
Suisses 166 204 168 190 173 458 177 919 183 407 188 849 193 532 195 525 199 649 209 566 213 611 221 455 
UE27/AELE 24 805 26 097 27 751 29 023 30 263 31 622 32 834 33 166 34 238 33 035 33 467 34 501 
Etats tiers 11 650 13 556 15 744 18 373 21 120 24 033 26 455 27 941 29 773 28 700 30 070 31 698 
Total 202 659 207 843 216 953 225 315 234 790 244 504 252 821 256 632 263 660 271 301 277 148 287 654 

 
 

Tableau 4.5 : Taux de croissance annuel des bénéficiaires de PC à l'AVS/AI par nationalité, 2000-
2011 

  2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009* 2010 2011 
Suisses 1,2 % 3,1 % 2,6 % 3,1 % 3,0 % 2,5 % 1,0 % 2,1 % 5,0 % 1,9 % 3,7 % 
UE27/AELE 5,2 % 6,3 % 4,6 % 4,3 % 4,5 % 3,8 % 1,0 % 3,2 % -3,5 % 1,3 % 3,1 % 
Etats tiers 16,4 % 16,1 % 16,7 % 15,0 % 13,8 % 10,1 % 5,6 % 6,6 % -3,6 % 4,8 % 5,4 % 
Total 2,6 % 4,4 % 3,9 % 4,2 % 4,1 % 3,4 % 1,5 % 2,7 % 2,9 % 2,2 % 3,8 % 

 
Source : OFAS. 2009* : Année de l’harmonisation des registres. Conséquences : la redistribution des 
bénéficiaires de l’UE/AELE et d’Etats tiers sur les Suisses (binationaux) n’intervient qu’une fois. Il n’est donc pas 
possible d’effectuer une comparaison avec l’année précédente sur la base du facteur de la nationalité. 
 
 
Le nombre de bénéficiaires de prestations complémentaires connaît une croissance mar-
quée depuis plusieurs années, même s’il a eu tendance à se tasser entre 2000 et 2006. De-
puis 2007, les taux de croissance sont modérés par rapport aux années précédentes. 
Jusqu’en 2008, le taux de croissance des étrangers était toujours supérieur à celui des 
Suisses ; une tendance qui a désormais changé par rapport aux ressortissants de 
l’UE/AELE.  
L'année de son entrée en vigueur, l'ALCP a provoqué une croissance un peu plus élevé que 
la moyenne en ce qui concerne les ressortissants de l'UE. Il s’agit d’un phénomène lié à 
l’accès facilité aux prestations ainsi qu’à la suppression du délai de carence pour l’ouverture 
du droit aux prestations, prévus par cet accord. Par la suite, les taux de croissance se sont 
maintenus dans la moyenne de la période précédant l’entrée en vigueur de l’accord. On a 
enregistré par contre un tassement important de la croissance du nombre de bénéficiaires 
ressortissants d’Etats tiers, lié d’une part à la politique migratoire plus restrictive mais aussi 
aux changements opérés dans le cadre de l’assurance-invalidité. 
 
Les prestations complémentaires sont destinées uniquement aux personnes résidant en 
Suisse. En 2011, près de 80 % des bénéficiaires de rentes AVS et AI issus de l'UE résidaient 
à l'étranger et n'avaient ainsi pas droit à des PC. Cette proportion était en augmentation au 
cours de ces dernières années.  

4.4 Répercussions de l’ALCP sur l’assurance accidents 

L’ALCP prévoit, selon le modèle de l’assurance-maladie, l’entraide en matière de prestations 
en nature pour l’assurance contre les accidents professionnels et non-professionnels, ainsi 
qu’en cas de maladie professionnelle. La Confédération finance les coûts de la SUVA dans 
sa fonction d'organisme de liaison et supporte les coûts administratifs de l'entraide en 
matière de prestations, qui s'élevaient en 2011 à environ 345 460 francs. 
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4.5 Répercussions de l'ALCP sur l'assurance maladie 

L’application de l'assurance obligatoire pour les assurés à l'étranger n'a pas posé de 
problème aux assureurs. La procédure lors de la pratique du droit d'option par des assurés 
(certains assurés peuvent être libérés de l'obligation de s'assurer en Suisse et s'assurer 
dans l'Etat où ils résident) est exigeante, tant pour les autorités cantonales compétentes que 
pour les assureurs, mais n'a pas causé de difficultés notoires. 
 
S’agissant des répercussions financières, les coûts dans l’assurance-maladie comprennent 
les coûts qui incombent à l’institution commune LaMal pour la mise en œuvre de la 
coordination internationale (entraide en matière de prestations et tâches vis-à-vis des 
bénéficiaires de rentes) et ceux liés à la réduction des primes pour les assurés à l’étranger. 
 
Pour l’application de l’entraide administrative interétatique, l’Institution commune fonctionne 
comme organisme de liaison et comme institution garantissant l'octroi de prestations à 
charge de l'assurance étrangère. Pour l'année 2010, les frais d'intérêts se rapportant au 
préfinancement de l'entraide en matière de prestations et les frais administratifs se sont 
élevés à 11,9 millions de francs, dont 5,9 millions proviennent de la Confédération et 6 
millions des assureurs-maladie. 
 
Sur la base de l’ALCP, certaines personnes domiciliées dans un Etat membre de l'UE sont 
aussi soumises à l’assurance-maladie en Suisse. Ces personnes ont en principe droit, 
comme les autres assurés, à une réduction individuelle des primes pour autant qu’elles 
vivent dans des conditions économiques modestes. La proportion d'assurés domiciliés dans 
un Etat membre de l'UE (environ 30 000) reste négligeable par rapport à l'effectif total des 
assurés (7,8 millions), selon les données les plus récentes de 2010. Pour l'année 2010, 
environ 1,4 million de francs a ainsi été affecté à des réductions de primes dans les Etats de 
l'UE, dont 1,1 million de francs est assumé par la Confédération et 0,3 million de francs par 
les cantons. 
 

4.6 Répercussions de l'ALCP sur l'assurance-chômage 

Au 31 mai 2009 prenait fin le régime transitoire de l'assurance-chômage (AC) pour les Etats 
de l’UE15/AELE, tel que prévu dans l’accord sur la libre circulation des personnes. C’est 
désormais l’Acquis communautaire qui est valable, depuis le 1er juin 2009. Ce régime transi-
toire englobait les trois points suivants : 
- Les résidents de courte durée en possession d’un permis L ne pouvaient bénéficier en 

Suisse des prestations de l’AC que s’ils y avaient rempli les conditions relatives à la pé-
riode de cotisation nécessaire (12 mois sur une période de deux ans) ; 

- En cas de chômage, les frontaliers bénéficiaient des prestations de l’AC dans leur pays 
de domicile, et non en Suisse ; 

- Une partie des cotisations AC des frontaliers et des résidents de courte durée qui 
n'avaient pas rempli les conditions relatives à la période de cotisation était remboursée 
au pays d'origine (rétrocession). 
 

Les différences prévalant entre le régime transitoire et l’acquis communautaire sont les sui-
vantes (depuis le 1er juin 2009) : 
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- Les périodes de cotisation des résidents de courte durée au bénéfice d’un permis L qui 
ont été accumulées au sein de l’UE sont comptabilisées dans la période de cotisation 
exigée par la Suisse (totalisation) ; 

- Les cotisations AC des résidents de courte durée, qui ne remplissent pas les conditions 
relatives à la période de cotisation, et celles de l’ensemble des frontaliers ne seront plus 
remboursées au pays d’origine (suppression des rétrocessions pour les Etats de l’UE17, 
mais non pour ceux de l’UE8 et de l’UE2).  

 
L'accord sur la libre circulation a introduit deux éléments importants concernant le traitement 
des ressortissants de l'UE, qui ont une influence significative sur les dépenses de l'assu-
rance-chômage : le principe de la totalisation des périodes d'assurances pour les titulaires 
d'une autorisation de séjour (autorisations B-CE/AELE) et, depuis le 1er juin 2009, le droit 
également pour les résidents de courte durée (autorisations L-CE/AELE) de percevoir en 
Suisse l'ensemble des prestations de chômage que leur confère la LACI (totalisation).  
 
Les autres éléments de l’accord, notamment l'exportation des indemnités, n’a pas d’influence 
propre, du fait que les prestations versées aux ressortissants de l’UE cherchant un travail en 
Suisse ou les Suisses cherchant un travail dans l'UE font l'objet d'un remboursement mutuel 
entre les Etats. 
 
Les coûts supplémentaires provoqués par le système de coordination 1408/71 sur la sécurité 
sociale sont de deux ordres : les indemnités de chômage des personnes ayant fait comptabi-
liser leurs périodes d'assurance (permis B-CE/AELE) et les indemnités de chômage des titu-
laires d'un permis L-CE/AELE, qui ont respecté les conditions relatives à la durée de cotisa-
tion prévue au sein de l’UE. Par ailleurs, il convient de tenir compte du fait que les personnes 
qui ont conclu un contrat de travail saisonnier et qui n’ont obtenu qu’une autorisation de sé-
jour de courte durée L (avant l’entrée en vigueur de l’ALCP) ont pu déposer une demande 
d’autorisation B notamment lorsque les contingentements ont été supprimés. Aujourd’hui, ce 
groupe de personnes peut faire valoir des indemnités de chômage avec plus de facilité. En-
fin, la suppression des rétrocessions avec effet au 1er juin 200969 a induit des économies. 
 
Outre ces conséquences directes, il est également intéressant de savoir dans quelle mesure 
les groupes d’étrangers, qui ont été ces dernières années toujours plus nombreux à immigrer 
vers la Suisse, constituent plutôt des payeurs nets ou des bénéficiaires nets des prestations 
de l’assurance-chômage. Les évaluations les plus récentes concernent 2009,  année qui se 
prête bien à cet exercice, du fait que le chômage a fortement progressé au cours de cette 
période. Ainsi, certains étrangers de la zone UE se sont retrouvés au chômage, la plupart 
d’entre eux pour la première fois depuis leur arrivée en Suisse. 
 

4.6.1 Recettes et dépenses de l’AC par groupes de nationalités 

Sur la base des données des revenus de l’AVS, les recettes de l’AC peuvent être évaluées 
en fonction des groupes de nationalités. Les valeurs les plus récentes relatives aux recettes 
des cotisations AC concernent l’année 2009. Les rétrocessions des cotisations AC des rési-

                                                
69 L'accord sur la libre circulation des personnes est entré en vigueur en 2002. Toutefois, la Suisse n'a pas désiré 
appliquer immédiatement le principe de la totalisation et a bénéficié d'une période transitoire de 7 ans (jusqu'à fin 
mai 2009). Durant cette période, la Suisse a continué à appliquer le principe des rétrocessions des cotisations, 
sans toutefois appliquer le principe de totalisation pour les permis L. 
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dents de courte durée (<12 mois) ainsi que des frontaliers doivent être déduites de ces re-
cettes. A compter du 1er juin 2009, les rétrocessions ne sont plus versées aux Etats de 
l'UE17/AELE, étant donné que les dispositions transitoires correspondantes ont été suppri-
mées sept ans après l'entrée en vigueur de l'ALCP. Depuis le 1er avril 2011, les rétroces-
sions ne sont plus non plus versées aux Etats de l’UE8.  
 
S’agissant des dépenses de l’AC, les prestations versées sous forme d’indemnités de chô-
mage peuvent être examinées en fonction des personnes qui en ont bénéficié et donc en 
fonction des différents groupes de nationalités. Par contre, les prestations des caisses de 
chômage, des offices régionaux de placement, de même que les mesures de marché du 
travail ou les indemnités en cas de réduction d’horaire de travail ne peuvent pas être réperto-
riées en fonction des bénéficiaires. Toutefois, en fonction des groupes d’étrangers qui contri-
buent aux recettes, respectivement qui bénéficient des indemnités de chômage, il est pos-
sible de représenter les groupes de nationalités qui font partie des payeurs nets de l'AC ainsi 
que l’ordre de grandeur de la répartition des indemnités.  
 
Le tableau 4.6 illustre les proportions correspondantes des années 2008 et 2009 selon trois 
groupes de nationalités : les Suisses, les étrangers de l’UE27/AELE et des Etats tiers. Ces 
données soulignent le fait que, en 2008 et en 2009, les Suisses ont contribué à hauteur de 
77 %, respectivement 74 % à l’AC, alors qu’ils n’ont bénéficié que de 60 %, respectivement 
58 % des indemnités de chômage. Ils ont donc clairement fait partie des payeurs nets de 
l’AC. Ces chiffres s'expliquent par le fait que, ä l'évidence, les Suisses présentent un risque 
de chômage nettement inférieur à la moyenne.  
 
Les étrangers de l'UE27/AELE ont, en ce qui les concerne, contribué pour 17 %, respective-
ment 21 % aux cotisations AC, alors qu'ils ont bénéficié des indemnités de chômage à hau-
teur de 21 %, respectivement 23%. En 2008, la quote-part aux recettes était 17 % inférieure 
à celle des dépenses des indemnités de chômage, tandis qu'elle était encore inférieure de 
8 % en 2009. L’amélioration de ce rapport, alors même que la part des dépenses a progres-
sé de manière identique, s’explique par la suppression progressive du versement des rétro-
cessions.70  
 
Les ressortissants des Etats tiers sont très nettement des bénéficiaires nets de l'AC. En effet, 
la part des recettes provenant des cotisations AC s’élevait en 2008 et en 2009 à seulement 
32 %, respectivement 29 % de la part correspondante à la somme des indemnités de chô-
mage. Ces données traduisent ici également le risque de chômage très élevé, et très hété-
rogène, de ce groupe de nationalités.  
 
  

                                                
70 Si ces rétrocessions étaient totalement supprimées, la part des recettes et des dépenses serait presque équili-
brée. 
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Tableau 4.6 : Proportions des recettes de l'AC (déduction faite des rétrocessions) et des dépenses 
pour les indemnités de chômage, par groupe de nationalités, 2008 et 2009 

  
2008 

   
2009 

  

 
CH 

UE27/A
ELE 

Etats 
tiers Total CH 

UE27/A
ELE 

Etats 
tiers Total 

Cotisation à l‘AC 77 % 17 % 6 % 100 % 74 % 21 % 6 % 100 % 
Indemnités de chômage 60 % 21 % 19 % 100 % 58 % 23 % 20 % 100 % 
Rapport cotisations/IC 1.27 0.83 0.32 1.00 1.27 0.92 0.29 1.00 

 
Sources : OFAS (comptes individuels de l’AVS), SECO 
 
Le tableau 4.7 présente un survol des proportions correspondantes de quatre nationalités 
provenant de l’UE. Les nationalités retenues sont intéressantes à deux égards : il s’agit soit 
de ressortissants qui ont été toujours plus nombreux à immigrer vers la Suisse ces dernières 
années, soit d’immigrés qui représentent depuis longtemps une proportion élevée de la 
population. 
 
On relèvera que les personnes actives en provenance d’Allemagne ont fait partie des 
payeurs nets de l’AC en 2008, y contribuant même davantage que les Suisses dans leur 
ensemble. La position relative de ces ressortissants s’est dégradée au cours de l’année 
2009 qui a traversé une récession, leur taux de chômage ayant progressé de manière dis-
proportionnée. Cette hausse a été plus importante que l’augmentation de la proportion des 
recettes suite à la suppression des rétrocessions. Comme le montre l'analyse de l'évolution 
du chômage au chapitre 3, le taux de chômage des ressortissants allemands s'est à nou-
veau sensiblement amélioré en 2010 et 2011. 
 
En 2008, les immigrés portugais, italiens, français et ceux de l'UE10 ont tous compté parmi 
les bénéficiaires nets des prestations de l'AC. Cela est particulièrement marquant pour les 
ressortissants portugais, dont la part des cotisations AC représente environ la moitié de la 
part des indemnités de chômage dont ils ont bénéficié. Cette proportion se situe à un niveau 
légèrement supérieur pour les Italiens (63 %), les ressortissants de l’UE10 (69 %) et les 
Français (83 %). En 2009, cette situation s’est fortement améliorée suite à la suppression 
des rétrocessions à la mi-2009. S’agissant des immigrés français, la part des recettes AC 
dépassait de 54 % celle des indemnités de chômage, si bien que ceux-ci ont constitué les 
payeurs nets les plus importants. Quant aux Italiens, la proportion des recettes AC par rap-
port aux dépenses est passée de 63 % à 75 %.  
 

Tableau 4.7 : Proportions des recettes de l'AC (déduction faite des rétrocessions) et des dépenses 
liées aux indemnités de chômage, par nationalités sélectionnées 

      2008         2009     
  D P F I EU10 D P F I EU10 
Cotisations à l‘AC 5.1 % 2.7 % 2.0 % 3.6 % 0.4 % 5.9 % 2.8 % 4.0 % 4.2 % 0.4 % 
Indemnités de chômage 3.4 % 5.3 % 2.4 % 5.7 % 0.5 % 4.5 % 5.5 % 2.6 % 5.6 % 0.6 % 
Rapport cotisations AC / 
IC 1.50 0.51 0.83 0.63 0.69 1.30 0.50 1.54 0.75 0.65 

 
Sources : OFAS (comptes individuels de l’AVS), SECO 
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4.6.2 Totalisation des périodes d'assurances 

Comme le montre le graphique 4.7, l'introduction en 2002 du droit à la totalisation des pé-
riodes d'assurance-chômage pour les détenteurs d'un titre de séjour de longue durée (per-
mis B) a eu pour conséquence une augmentation modérée du nombre de bénéficiaires 
d'indemnités de chômage (IC). En effet, entre 2003 et 2011, ce nombre est passé de 15 à 
886 personnes par an au total. Le montant des IC qui leur a été payé est passé pendant 
cette période de quelque 185'000 de francs à 10,45 millions de francs. Ces grandeurs sont 
minimes eu égard au total des IC payées en Suisse (env. 5.5 milliards de francs en 2010, 
p. ex.). On mentionnera également que, du 1er juin 2009 à décembre 2011, environ 550 per-
sonnes bénéficiant d'un permis L ont fait valoir leur droit à la totalisation des périodes d'assu-
rance. 
Le recul des montants versés, observé parallèlement à une augmentation du nombre des 
bénéficiaires en 2011, s’explique par le fait que de nombreux bénéficiaires ont perdu leur 
droit à l’indemnité de chômage cette année-là ou ont retrouvé un emploi sous l’effet de la 
reprise économique. Ainsi, le montant moyen touché par personne a visiblement baissé. 

 

Graphique 4.7 : Totalisation des périodes d'assurance (B et L), 2003 et 2011 

 
Source : SECO, Labor Market Data Analysis (LAMDA) (calculs propres) 
 

4.6.3 Indemnisation du chômage des titulaires d'un titre de séjour de courte 
durée 

Ainsi que le montre le graphique ci-dessous, les titulaires d'un permis L-CE/AELE ont pu 
davantage faire valoir un droit à l’indemnité de chômage, tirant ainsi parti du changement 
des règles de coordination des régimes de sécurité sociale prévues par l'accord. En l'es-
pèce, le nombre de bénéficiaires d'IC de cette catégorie était quasi insignifiant avant l'entrée 
en vigueur de l'accord (en 2001, 44 personnes, y compris 21 travailleurs saisonniers avec 
une autorisation A d’alors).  
Dès 2002, ce chiffre a connu une forte croissance avant de se stabiliser à nouveau. Cette 
évolution s’explique par le fait qu’avant 2002 les autorisations de séjour étaient délivrées en 
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fonction de la durée des rapports de travail. A compter de 2002, elles étaient émises pour 
douze mois, indépendamment de la durée des rapports de travail. Le fait que le nombre de 
bénéficiaires n'ait pas suivi la courbe décroissante du chômage ces dernières années s'ex-
plique notamment par le fait que la plupart de ces bénéficiaires passent plus souvent que les 
autres travailleurs par une brève période de chômage entre deux emplois saisonniers, ils 
sont donc automatiquement comptés comme bénéficiaires d'IC dans l'année de référence 
même si la durée de leur chômage est courte.  
 

Graphique 4.8 : Evolution du nombre de bénéficiaires d'IC titulaires d'un titre de séjour de courte 
durée (permis L-CE/AELE) 

 
Source : SECO, Labor Market Data Analysis (LAMDA) (calculs propres) 
 

Tableau 4.8 : Evolution des bénéficiaires d'indemnités de chômage (IC) titulaires d'une autorisation L-
CE/AELE 

 Nombre de personnes 
Indemnité de chô-
mage (par 1000 

francs)  
2001 44 209 
2002 528 2567 
2003 1348 13 943 
2004 2919 24 831 
2005 4255 36 957 
2006 5153 44 907 
2007 5899 51 067 
2008 5109 43 838 
2009 5843 57 696 
2010 5955 54 569 
2011 5564 46 053 

 

Source: SECO, Labor Market Data Analysis (LAMDA) (calculs propres) 

4.6.4 Indemnités de chômage versées à la main-d’œuvre de l'UE 17/AELE au 
bénéfice d'une autorisation de séjour B, active dans des professions 
saisonnières 

Les expériences menées avec l’ALCP ont montré que les personnes actives dans des pro-
fessions saisonnières n’obtenaient pas exclusivement des autorisations de séjour de courte 
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durée. Les coûts supplémentaires liés aux activités saisonnières ont pu également être le fait 
de personnes bénéficiant d’une autorisation de séjour de longue durée (autorisations B). 
Toutefois, ces coûts sont difficilement calculables étant donné que les personnes exerçant 
une activité dans ces professions ne sont pas toutes liées à un régime saisonnier. Le gra-
phique 4.9 illustre l'évolution saisonnière des ressortissants de l'UE27/AELE au bénéfice 
d'une autorisation de séjour B dans les professions de l'agriculture, de la construction et de 
l'hôtellerie. Comme on peut le constater, les variations saisonnières ont augmenté depuis 
2004, en raison notamment des nouvelles directives AC en matière de main-d’œuvre sai-
sonnière.  
 

Graphique 4.9 : Chômage saisonnier des ressortissants de l'UE27/AELE au bénéfice d'une 
autorisation de séjour B dans les métiers de l'agriculture, de la construction et de l'hôtellerie 

 

Source : SECO 

 

Pour évaluer les coûts supplémentaires liés à cette évolution, la proportion du chômage sai-
sonnier a été convertie en base annuelle. Est considéré comme chômage saisonnier le chô-
mage qui dépasse chaque mois la valeur du mois de juillet de l’année correspondante. En 
effet, c’est en juillet que le taux de chômage atteint en général son niveau le plus bas. Le 
tableau 4.9 indique l’effectif du chômage saisonnier ainsi défini, converti en valeur annuelle. 
La hausse affichée entre 2004 et 2011 concernait environ 990 personnes. A supposer que la 
valeur actuelle des coûts moyens des personnes au chômage s'élève à 50 000 francs par 
an, les coûts supplémentaires représenteraient près de 50 millions de francs.  

Cette estimation des coûts s’appuie sur un nombre élevé d’hypothèses. Premièrement, rien 
n’indique que toutes les personnes concernées, en l’absence d’un accord sur la libre circula-
tion des personnes, auraient obtenu uniquement une autorisation de séjour de courte durée. 
Deuxièmement, les coûts du chômage dans les trois groupes de professions susmentionnés 
devraient se situer à un niveau légèrement inférieur à la moyenne. Finalement, on ne peut 
exclure le fait que de la main-d’œuvre saisonnière autre que celle des trois groupes de pro-
fessions en question soit incluse. En dépit de toutes ces restrictions, il est préférable 
d’inclure ces valeurs estimatives plutôt que d'ignorer le phénomène.    
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Tableau 4.9 : Chômage saisonnier des ressortissants de l'UE27/AELE au bénéfice d'une autorisation 
de séjour B dans les métiers de l'agriculture, de la construction et de l'hôtellerie, moyenne annuelle 

 
2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

UE27/AELE 327 466 571 598 769 1045 1264 1318 

Sources : SECO, propres évaluations 

 

4.6.5 Rétrocession des cotisations de chômage des détenteurs de permis L-
UE/AELE 

Au cours de la période transitoire (allant jusqu’au 31 mai 2009), les cotisations d’assurance-
chômage des titulaires d’une autorisation L-CE/AELE qui n’avaient pas pu suffisamment co-
tiser en Suisse pour ouvrir un droit aux IC ont été rétrocédées à leur pays d’origine par le 
fonds de compensation de l’assurance-chômage (rétrocession). 
  
Selon l’acquis communautaire, à partir du 1er juin 2009, les cotisations AC des résidents de 
courte durée qui ne remplissaient pas les conditions relatives à la période de cotisation 
n’étaient plus remboursées. La suppression des rétrocessions pour les résidents de courte 
durée est, en termes de montants, largement plus importante que les coûts engendrés par la 
totalisation des résidents de courte durée au chômage, ainsi que l’illustre le tableau ci-
dessous. 
 

Tableau 4.10 : Rétrocessions financières des cotisations d'AC des travailleurs séjournant moins de 12 
mois en Suisse 

 Rétrocessions                  
(en millions de CHF) 

Calcul des périodes 
d’assurance   

(autorisation L-CE/AELE)  
(en millions de CHF) 

2001 -  
2002* 0,8  
2003 25,2  
2004 20,9  
2005 23,6  

2006** 30,8  
2007 29,2  
2008 21,4  

2009*** 10,1 0,5 
2010 4,5 1,4 

2011**** 2,1 (prov.) 2,2 
 
* entrée en vigueur de l’ALCP le 1.6.2002 
** à partir du 1.4.06 avec l’UE10 
*** jusqu‘au 31.5.2009 avec l’UE17 ; à partir du 1.6.2009 avec l’UE2 
**** jusqu‘au 30.4.2011 avec l’UE 08 
Source : SECO (résultat comptable AC) 
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4.7 Perception des prestations d’aide sociale par groupes de nationalités 

Les ménages dont les revenus ne suffisent pas pour subvenir aux dépenses de la vie cou-
rante peuvent recourir en principe aux prestations de l’aide sociale. Suite à l’accord sur la 
libre circulation et, partant, à la forte immigration en provenance de l'UE/AELE, il fallait 
s’attendre à une croissance certaine de cas d’aide sociale en provenance de ces nouveaux 
pays.  
 
Le graphique 4.10 représente le taux d'aide sociale de trois groupes de nationalités ainsi que 
de certains pays de l'UE pour l'année 2010. Il indique que les ressortissants de l'UE27/AELE 
bénéficient de l'aide sociale à hauteur de 2,8 %, soit plus que les Suisses (2,2 %), mais légè-
rement moins que la valeur moyenne (3,2 %). De grosses différences se dessinent entre les 
diverses nationalités retenues : En effet, alors que les ressortissants allemands présentent 
un taux d’aide sociale plus faible (1,4 %) que les Suisses, le taux des immigrés portugais est 
le plus élevé de ce groupe de nationalités, avec 4,1 %. Le taux d’aide sociale était encore un 
peu plus haut chez les ressortissants des Etats de l’UE8 et ceux de l’UE2. Dans les quatre 
pays de provenance les plus représentés, il s’échelonnait de 4,1 % chez les Polonais à 
5,9 % chez les Roumains. Les taux d’aide sociale étaient donc nettement en dessus de la 
moyenne générale, quoique toujours un peu en dessous de la moyenne concernant tous les 
étrangers (6,6 %). Avec un taux d’aide sociale à 11 %, ce sont les ressortissants des Etats 
tiers qui tiennent, de loin, le haut du panier. Ceci s’explique par le fait que cette catégorie de 
personnes en vient souvent à retirer l’aide sociale en raison d’une entrée en Suisse en tant 
que requérants d’asile.     
 

Graphique 4.10 : Taux d'aide sociale 2010, par groupe de nationalités et nationalités sélectionnées 

 
Sources : OFS, statistiques de l’aide sociale 2010 
 
Il est intéressant de constater que la structure des taux d'aide sociale, présentée par pays de 
provenance, reflète en substance les différentes situations qui prévalent sur le marché du 
travail (cf. chapitre 3.2.2). En effet, les ressortissants de l'UE/AELE présentent un taux d'aide 
sociale plus faible que ceux des Etats tiers, signe évident de leur intégration mieux réussie 
sur le marché du travail. Par ailleurs, lorsque les taux d’aide sociale sont élevés (également 
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au sein de l’UE/AELE), il s’agit de groupes de nationalités composés de ressortissants actifs 
le plus souvent dans des secteurs où le risque de chômage est supérieur et/ou les salaires 
sont plus faibles. 
 
Graphique 4.11 : Taux d’aide sociale entre 2005 et 2010, par nationalité 

  
Source : OFAS, statistiques de l’aide sociale 2010 
 
Si l’on observe l’évolution des taux d’aide sociale en distinguant celui des Suisses et celui 
des étrangers au cours de ces dernières années, on constate que le rapport de ces deux 
taux est toujours resté constant.71 
   
Rien n’indique que la situation des ressortissants étrangers s’est dégradée par rapport à 
celle des Suisses au cours de ces dernières années. On pourrait par exemple imaginer un 
éventuel effet d’éviction des ressortissants des Etats tiers et/ou une immigration massive 
d’étrangers en provenance de l’UE/AELE présentant un risque supérieur de recourir à l’aide 
sociale. 
 
On peut néanmoins affirmer que les taux d’aide sociale selon la nationalité peuvent fournir 
tout au plus des informations indirectes concernant l’impact de l’ALCP sur le niveau du taux 
national. D’une part, divers effets peuvent se contrebalancer et, d’autre part, la période 
d’observation est trop courte. Il manque en effet des valeurs fiables pour la période précé-
dant l’entrée en vigueur de l’ALCP. 
 
 
 
  

                                                
71 Il n’est pas possible d’effectuer une analyse des taux d’aide sociale selon la nationalité sur la même période. 
Les statistiques 2009 ont été récemment soumises à un contrôle de plausibilité et ne sont pas suffisamment pré-
cises pour les mettre en parallèle avec les données antérieures. 
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5 Annexe 

 

5.1 Mandat de l'observatoire de l'ALCP 

L’Observatoire a pour mission d’évaluer l’impact de la libre circulation des personnes sur la 
démographie et le marché du travail, à l’échelon national et si possible à celui des grandes 
régions72. A ce titre, l’Observatoire :  
• assume la fonction de forum de l’administration fédérale pour l’échange d’informations 
• fait périodiquement la synthèse des travaux scientifiques et des analyses des différents 

offices concernés en vue d’identifier les problèmes que pourrait poser la libre circulation 
des personnes 

• lance au besoin et suit des études scientifiques à moyen ou à long terme  
• indique, le cas échéant, les conséquences profondes politiques, économiques et sociales 

de la libre circulation des personnes et formule des propositions sur les moyens d’y faire 
face ; 

• rédige un rapport périodique à l’intention du Conseil fédéral sur les aspects essentiels de 
la libre circulation des personnes. 

 
Ce rapport annuel vise à fournir des informations en ce qui concerne l’impact de l’ALCP sur 
les flux migratoires entre la Suisse et les autres pays ainsi que leurs conséquences pour le 
marché du travail suisse. 
 
L’ALCP et ses possibles conséquences sur les mouvements migratoires et le marché du 
travail soulèvent de nombreuses questions. La multiplicité des facteurs qui influent sur le 
marché du travail et la complexité de leurs interactions rend toutefois difficile et laborieuse 
l’identification de relations de causalité univoques entre l’ALCP et les évolutions constatées 
dans les mouvements migratoires et sur le marché du travail. Certaines de ces questions 
exigeraient d’ailleurs de vastes études particulières. Nous avons adopté, dans le présent 
rapport, une approche pragmatique en tentant de fournir, au moins sur les questions essen-
tielles, des analyses descriptives qui peuvent être établies au sein et par l’administration fé-
dérale. On ne dispose actuellement pour la Suisse que de peu d’études portant sur l’impact 
de l’ALCP, ceci principalement pour deux raisons. Premièrement, parce que les consé-
quences de certaines évolutions ne se feront sentir qu’à moyen ou à long terme et ne sont 
par conséquent pas encore mesurables. Deuxièmement, parce que la base de données est 
encore trop incomplète pour permettre d’identifier statistiquement avec précision même les 
éventuels effets à court terme de l’ALCP. 
 
  

                                                
72 Les membres du groupe de travail et auteurs du rapport sont: Anouk Bläuer Herrmann (OFS), Stephanie Koch 
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